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LOIS 


n° 49-409 du 21 mars 1949 relative au 
rappel à l'activité et à l'avancement des 
officiers de l'armée de l'air appartenant 
aux cadres actifs et placés en non-acti- 
vité par suppression d'emploi ou licen- 
clement de corps. 


L'Assembiée nationale et le Conseil de 
République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République 
gue 1 loi dont Ja teneur suit: 


romul- 


art, ter. — Les officiers de l'armée de 
l'air, placés en non-activité par suppres- 
on d'emploi ou licenciement de corps 
pa appivation de l'article 12 de la loi du 
bavril 1946, ne seront rappelés à l'activité 
que dans les conditions suivantes: 

En cas de création d'unités nouvelles, 
d'ofite ou sur demande agréée des inté- 
ressés, et jusqu'à concurrence du total 
des vacances ouvertes par la création de 
ges unités; 

Ea dehors de ce cas, uniquement sur 
demande agréée des intéressés et dans la 
limite de la moitié des emplois vacants 
dans le Forps ou le cadre et ie grade des 
intéressés. 

Pour tous les grades, les rappels pré- 
vus aux deux alinéas précédents seront 
prononcés par décret rendu sur le rap- 
port du ministre de la défense nationale, 
après avis du chef d'état-major général de 
l'armée de l'air, en tenant compte exclusi- 
vement des titres de guerre ct de résis- 
tance des intéressés. 

Art. 2. — Les officiers de l'armée de 
l'air en non-activité par suppression d'em- 
ploi ou licenciement de corps, dont les 
droits à d'avancement sont fondés sur les 
dispositions de l'article 7 de la loi du 
19 mai 1834 sur l'état des officiers et de 
l'article 18 de la loi du 9 avril 1955 fixant 
le statut des cadres actifs de l'armée de 
l'air, seront, le cas échéant, promus au 
grade supérieur de l'ancienneté, hors des 
cadres, à la date à liqueile interviendra la 
première promotion à l'ancienneté pro- 
noncée au profit d: l'un des officiers de 
leur cadre et de leur grade en activité 
ayant un rang inférieur au leur. Pour 1cs 
gous-lieutenants, ceile promotion sera au- 
lomatique lorsqu'ils réuniront deux ans 
d'ancienneté dans leur grade. 

Art. 3, — Les dispositions de la présente 
li resteront en vigueur et toutes les dis- 
positions contraires demeureront suspen- 
dues tant qu'il existera dans l’un des ca- 
dres de l'armée de l'air des officiers com- 

dans le champ d'application de l’ar- 
cle 1* de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 21 mars 1949. 
VINCENT AUMIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Loi n° 49-333 portant autorisation de dépenses 
d'investissement (reconstruction, moderni. 
sation et équipement) pour le mois de 
mars 1949. 


Rçctificatif au Journal officiel du 13 mars 
1919: page 2519, 3 colonne, dernier alinéa de 
l'article 2, 3% ligne, au lieu de: + …cultu- 
rels.. », lire: « …cultuels.… 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêlé du 2% mars 1919, est placé, à 
compler du 1° mai 19419, dan: la position de 
délachement prévue par l'article 99 ($ 2) de 
la loi du 19 octobre 1916 et mis à ce titre à 
la disposition du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, pour une période maximum de cinq 
ans, pour exercer les fonctions d'agent de 
surveillance des services de distribution et de 
transport des dépêches à Tananarive, M. Beu- 
laguet (Jean-Marie), facteur à laris-tri n° 1. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 mars 1949 portant nominations 
dans la magistrature. 


Par décre 
NOMIMÉS : 

Conseiller à la cour d'appel de Fort-de- 
France, M, Tessendie (Gaston-Etienne-Louis), 
magistrat à la retraite (loi du avril 4919, 
art 18, $ 4, modifié par l'article 8 de la loi 
du 16 juillet 1930), en reinplacement de 
M. Henriquel, qui a été nommé président de 
chambre à la Cour d'appel de Fort-de-France 
(chambre de Cayenne). 

Juge de 2 classe au tribunal de première 
instance de Dieppe, M. Peilevin de Saint- 
André, juge d'instruction de 2 classe au tri- 
bunal de première instance de Cusset, en 
remplacement de M. Berrogain, qui a été 
nommé juge au tribunal de première instance 
de Bonneville, 

Juge de 2 classe au tribunal de première 
instance de Dinan, sur sa demande, M. Hardy, 
substitut du procureur de la République de 
2< classe prés le tribumi de première instance 
de Brest, en remplacement de M. Aurmeras, 
qui a été nommé procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Chà- 
teaulin. 

Juge de 2° classe au tribunal de première 
instance de Pau, sur sa demande, M. Gayan, 
substitut du procureur de la République de 
2e classe près le tribunal de première instance 
de Pau, en remplacement de M. Fabre, qui a 
été adinis à faire valoir ses droits, à la re- 

Juge de 2 classe au tribunal de première 
instance de Roanne, sur sa demande, 
M. Chambon, juge d'instruction de 2e classe 
au tribunal de première instance de Saint- 
Claude, en remplacement de M. Brosson, qui 
a été nommé président du tribunal de pre- 
mière instance de Belley. 

Juge de 2e classe au tribunal de 
instance des Sables-d'Olonne, sur sa « 
M. Brossault, juge d'instruction de 


t en date du 23 mars 1919, sont 


emande, 
2e classe 


au tribunal de première instance de Caen 
en remplacement de M. de Lostau, qui a é 
admis à faire valoir ses droits à Ja retraite. 

. Juge de 2? classe au tribunal de première 
instance de Tarascon, sur sa demande, M. Dw 
lard, juge de 2e classe au tribunal de première 
instance de Béziers, en remplacement de 
M Loyon, qui a été nommé juge au tribune 
de première instance de Nantua. 


Juge de % classe au tribunal de prorière 


instance de Béziers, sur sa demande, M. Se- 
gret, juge de 2° classe uu tribunal de première 


instance de 
M. Dulard. 

Juge de 3 classe au tribunal de 
instance dé Caen, sui 
juge de 3 classe au 
instance d'Argentan, en 
M. Porrey, qui a été 
de première instance de 

Juge de 3e classe an tribunal de première 
instance d'Orange, M. Pouget, juge suppléant 
rctribué du ressort de la cour d'appel de ‘Tou 
louse, en remplacement de M Rrunschvicg, 
qui a été nommé juge au tribunal de première 
instance de Coulanves. 

Juge de 2e classe au 
VWissembourg, sur sa M. Sch 
juge de 2e classe au tribunal cantonal de 
Mulhouse, en remplacement de M. Roth, qui 
a Cté nommé juge au tribunal de première 
instance de Toulon. 


placement de 


Saint-Pol, en 
première 


unal de première 
remplacement de 
nommé juge au tribunal 


Sarri 


tribunal canton: 


Décret du 23 mars 1949 portant nomination 
d'un magis.rat. 


Par décret en date du 235 mars 1919: 


L'ancienneté de M. Père dans ses fonctions 
de juge suppléant rétribané du ressort de 1e 
cour d'appel de Mouipellier, est reporice du 

qu je 


ot mars 1917 jublel 1944, 
M. Père, juge suppléant rétribué du res 
sort de la cour d'appel de Montpellier, est 


none juge de % classe au tribunal de pre- 
muière jnslance de Prades à compter rétre- 
activement du 1er juillet 1936, en remplace- 
ment de M. hRoulouys, qui à élé nonuné juge 
au lribunal de première instance de Toulon. 


Décret du 23 mars 1949 chargeant 
des magistrats ces fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 93 mars 19:19, sont 
chargés pour trois ans des fonslions de 
truction dans les tribunaux de ins 


tance 

Argentan, — Mile 
bunal, en remplacement de M. 
a été nommé juge au tribunal de 
instance d'Epernay. 

Vire. — M. Mathieu-Leray, juge andit tribu- 
nal, en remplacement de M. Leclache, qui & 
élé nommé procureur de la République près 
le tribunal de première inslanre de Falaise, 


ci-après désignés: 

Le Febvre, juge andit tri- 
Murllha, qui 

proiuière 


Décret du 23 mars 1949 mettant fin à la délé- 
gation d'un magistrat dans les services de 
l'administration centrale. 


Par décret en date du 19:90 est 
mis fin, à compler du 15 mars 1949, à la dé- 
légation dans les services de l'administration 
centrale du ministère de la justice, de 
M. Chenu, président du tribunal de première 
Instance de Trévoux. 


0 


22% toars 


Pécret du 23 mars 1949 admettant un magie- 
trat à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 23 mars 1949, sont 
rapporiées les dispositions du décret du 
7 inars 1919 par lesquelles M. Devert, juge de 

aix de Suint-Vincent-de-Tyrosse, Soustons nt 
Saint-Martin-de-Seigneux (Landes) (2e classe), 
a été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite À compter du 31 mars 1919. 

—+ 


= 
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Décret du 23 mars 1949 
portant nomination d’un juge de paix. 


Par décret en date du 23 mars 1949, 
&Œ. Besançorr, juge au tribunal de première 
instance de Vesoul, est chargé des fonctions 
de juge de paix des cantons de Vesoul el 
fauix, en remplacement de M. Brenet, qui 

nommé juge en tribunal de première 

tance de 


Décret du 23 mars 1949 
portant nomination d'un juge ce paix. 


Par décret en date du 93 mars 41949, 
Boula au tribunal de première 
dé Vouziers, est chargée des fonc- 
Mons de juge de paix des rantons de Vour- 
ders, Monthois et Grandpré, en rempiace- 


ment de M. Perron, qui à elé nommé juge au 
wibunal de première ins'ance de M'refourt. 


© 


Bécret du 23 mars 1949 portant nominations 
de juges de paix et élévation de grade. 


Par décret en date du 23 mars 1919: 

Sont nommés juges de paix de: 

Armentières (Nord) (2e classe), M. Mas- 
elef, juge de paix de Sallanches et Saint- 
Gervais-les-Bains (Haute-Savoie) (3e classe), 
en remplacement de M. Flodrops, qui a été 


aomimé juge de paix de Lille 
Est cl (Nord) (fre ciasse) 

Avesnes teantons Nord et Sud) et Solre-le- 
(Nord) classe), M. Clère, juge 
de paix de Hoves el Ailly-sur-Noÿer 
{Somine) (3 classe), en remplacement de 
A Graillot, qui a été nommé juge de paix 
de Denain et Bouchain (Nord) (1re classe). 

Bergues Hondsehoote et 
Nord) (%e classe), M. Flageul, juge de paix 
Vertus,  Fére-Champenoise et  Avise 
fMarnel (3% classe), en remolacement de 
M. Remond, qui a 616 nommé juge de paix 
de Praulhoy et Longeau (Haule-Marne) (5° 
olassc) 

Doué-la-Fontaine, 
lay (Maine-et-Loire) (2e M. Bariet, 
uge de paix de Silléde-Guillautmne, Conlie et 
ques (Me classe), en remplacement 
de M. Braccini, non acceptant, et dont Ia No- 
minalion a été rapportée. 

Lesneven et Lanmilis (Finistère) (2e classe), 
M. Taillandier, juge de paix de Quiberon et 
(Morbihan) (3e classe), en remplace- 
ment de M. Rupin, non acceptant, et dont 
la nomination a rapportée, 

Monthazon Azay-le-Rideau et Sainte-Maure 
Indre-et-Loire) (2° claser), M. Bausière, juge 
paix de Neuillé-Pont-Pierre, Neuvy-Fc-Rot 
et Château-la-Vallière (Indre-et-Loire) {Je 
en remplacement de M. Roxeras, qui 
ain et Pou 


(cantons Sud- 


Vihiers et Mon'reuil-Bel- 


vinsse}, 


slasse), 
sa été nommé juge de paix de Den 
“ain (Nord} t{re classe). 

Pamiers, Varilhes et Saverdun (Ariège) 
{2 clisse), M. Gibellino, juge de paix de La- 
velanet et Mirepoix (Ariège) (3e classe), en 
remplacement de M, Delrieu, qui a été nommé 
juge de paix de Perpignan (canton Est) (Py- 
rénées-Orientales) (fre “lasse). 

Pavilly, Duclair ct Canudehec-en-Caux (Seine- 
Inférieure) (2e classe), M, Rigal, juge de paix 
de Cavaillon (Vaucluse) (9e classe), en rempla- 
cement de M, Caron, qui a élé nommé jure 
de paix du Mavre (2e arrondissement, (Seine- 
Inférieure) (4e classe) 

Plancoët, Matignon et Ploubalay (Côtes-du 
Nord) (2e classe), M. Boutin, juge de paix du 
Lorroux-BRollereau et Vallet (Loire-Inféricure) 
{äe classe), en remplacement de M. Dersel, 
non acceplant, et dont la nomination a été 
rapportée 

Saint-Pourçain, Chantelle et Varennes (AI 
lier) (2° elasse), M. Roquelanière, juge de 

aix de Riom-ès- Montagne et Condat (Cantal) 
Le classe), en rempläcement de M. Pouza- 
doux, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, 


Valenciennes (canton Sud) (Nord) (2e classe), 
M. de Saint-Balmont, juge de paix de Monti- 
gnac, Terrasson et Thenon (Dordogne) (5° 
classe}, en remplacement de M. Lelonp, qui 
a été nominé juge de paix du canton Nord 
de Valencicnnes (Nord) (2e classe). 

Vichy (Alliér) (2° classe), sur sa demande, 
M. Van Pelle, ancien juge de paix, actnelle- 
ment juge de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Cusset (décret du 5 novemr- 


bre 1926 modiflant l’article 19 de la loi du 
12 juillet 1905, modifiée rg la loi du 1% juin 
191$), en remplereinent de M. Chavenon, qui 
a été admis à fuire valoir ses droits à la re- 


traite, 

Mansle et Aigre (Charente) ‘3e rlasse)\, sur 
sa demande, M. Savary, juge de paix de Bran- 
(Dordo- 


tüine, Saint-Pardoux et Champaygnac 
gne) (3e classe), en remplacement de M. Du- 


sas, qui a été nommé juge de paix de Saint- 
Savinien, Tonnay-Boutonne et Loulay (Cha- 
rente-Marilime) (3e classe). 

Sont élevés à la 2e r'asse et sont maintenus 
dans leur poste actuel: 

M. Fabry, juge de paix de 3° classe person- 
nelle de Saint-Flonr 'eantons Nord et Suu), 
Chaudesaigues et Pierrefort (Cantal) 
classe 
M. Riflet, jnee de paix de % clasce person- 
neile de Roslrenen, Maël-Cürlhiaix et Saini-Ni- 
colas-du-Félème (Cütes-du-Nord) classe). 
M. Aubin, juge de paix de %e classe person- 
nelle de Port-Louis et Hennebont {Morbihan) 
(2 Ciasse), 

M. Belloin, juge de paix de 3e classe person- 
nelle de Keauvais ‘canton Sud-Ouest) et Au- 
neuil (Oise) (2e classe). 


“he 


M. Hervé, juge de paix de la Roche-sur-Yon, 
Poiré-sur-Vie et Iles Essarts (Vendée) {2e 
classe, est nommé, sur sa demande, juge de 
paix de Lucon, Chaïille-les-Marais et Mareu 
(Vendée) (2e classe), en remplacement de 
M. Giraudias, qui est nominé, sur sa demande, 
juge de paix de Ja Roche-sur-Yon, Po:ré-sur- 
Vie cl les Essarts (Vendée) ciasse), 


Sont élevés à la 3 classe à compter du 
15 mars 1919 et sont maintenus dans leur 
poste actuel: 

M. Puissant, juge de paix de 4e clasce per- 
sounelle de Rives et Sain!t-Eticnne-de-Saint- 
Geore (Isère) (3° classe). 


M. Lefebvre, juge de paix de 4° classe per- 
sonnelle de Cassel el Steenworde (Nord) {3e 
classe), 

M, Liotard, juge de paix de 4e classe per- 
sonnelle de Marie-Galante (Guadeloupe) (9e 
ciasse). 

M. Merceron, juge de pes de 4° classe per- 
sonnelle de Saint-Florent-le-Vioil et Champto- 
ceaux (Maine-et-Loire) (3e classe). 

A. Chassan, juge de paix de 1° classe per- 
sonnelle d'Oulchy-le-Chäteau, Fère-en-Tarde- 
uo.s et Neuillÿ-Saint-lront (Aisne) (3° classe). 


M. Rochet, juge de paix de 4e classe person- 
nelle de Monlguyon et Monilieu (Charente-Ma- 
rilime) (3* classe). 

M. Garand, juge de paix de 4° classe person- 
nelle d'Airvauit, Saint-Loup-sur-Thouet et 
baini-Varent (Deux-Sèvres) classe). 

M. Masseguin, juge de paix de 4e classe per- 
sonnelle de Reaumetls-les-Loges et Pas (Pas- 
de-Calais) (3° classe). 

M. de Laloulie, juge de paix de 4° classe per- 
Sonnelle de Ja Rochefoucauld, Montbron et 
Monlembœuf (Charente) (3e classe) 


Mme Baron-Larcanger, juge de paix de 4e 
classe personnelle de Montereau et Lorrez-le- 
Bocage (Seine-et-Marne) (3 classe). 

Mme Livinee, juge de paix de 4e classe per- 
sonnelle de Ponlorson ét Saint-James (Man- 
che) (3e classe), 

M. Guigui, juge de paix de 4° classe per- 
sonnelle d'Henrichemont, la Chapelle-d'Angil- 
et Saint-Martin<d'Auxigny (Cher) (3e 
classe), 

M. Guiilot, juge de paix de 4° classe person- 
nelle de Vence, Coursegoules et le Bar (Alpes- 


| Maritimes) (3e classe), 


Sont nommés juges de paix honoraires. 
M. Bernies, ancien juge de paix de Cyr, 


sonne (cantons Est et Ouest) À 
(2° classe). 
M. Pouzadoux, ancien juge de paix de Saint 


Pourçain-sur-Siowie, Chantelle et 
sur-Allier (Allier) (2e classe). 


Décret du 23 mars 1949 admettant piusiys 
juges de paix à faire valoir leurs droits à la 
retraite, 


Par décret en date du 23 mars 19,9 car 
admis à faire valoir leurs droits à la el e 


(oi du 20 septembre 1948): 
(A compter du 3 avril 1449.) 
M. Rlanc, juge de paix de Tulle (cart 
Nord et Sud) (Corrèze). 
(A compter du 9 avril 1949.) 
M. Sayet, juge de paix au tribunal de om 
ple police de Paris (Seine) | 
(A compter du 13 avril 1949. 
M. Luminet, juge de paix de Pars 
(Stinc). 


Décret du 23 mars 1949 portant nominatin 
d'un bacthadel, 


Par décret en date du 23 mars 194 
M. Othmant Ali ben Larbi, bachadel à 
gla, est nommé, sur sa demande, en la méme 
qualité, à la mahakma de bielfa, en rempa 
cemeont de M. Eenlahreche, qui a été promr 
cadi de celte mahakma. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation, 


Le président du conseil des ministres, si 
la proposition du ministre de l'intérieur, dt 
a l’ordre de la Nation: 

M. Dubois (Marcel-Abel), secrétaire de pois 
à Gien (Loiret). Secrétaire de police, officier de 
police judiciaire, père de quatre enfants, ses 
lancé seul à la poursuite d'un assassin armé 
Malgré l'attitude menacçante de celui-ci, fai 
les sommations réglementaires, donnant ami 
la preuve de son sang-froid et de son col 
rage. Blessé mortellement, a riposté et abat 
son agresseur avant de s'écrouler à <on 


Fait à Paris, le 23 mars 1949. 
Le président du conseil des miurstres, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES 


Décret du 9 mars 1949 décernant des récom 
penses pour actes de courage et de devoue 
ment. 

Par décret en date du 9 mars 1949, dt 
récompenses pour actes de courage et @ 
dévouement sont accordées aux per:on't 
dont les noms suivent: 


AISNE 


M. H — M. Damiens (Marcel), 3, ru? 
Robbhé, à Guise. 


ALLIER 
L. F. — M. Mayer (Albert), rue M1. À 
Gannat, 


> Mars 1949 
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ALPES-MARITIMES 


y B. — M. Bavastro (Max), 9, boulevard 
Gambetta, à Nice 
— M Farina (Edmond), gardien de la 


paix au corps urbain de Nice. 


AUBE 


w p. — M. Auge (Georges), agent contrac- 
“quel au ministère de la reconstruction et de 


l'urbanisme, à Troyes. 


AUDE 


M. B — M. Boissière (René), gardien de la 
paix au corps urbain de Limoux. 

4. B — M. Laberie (Louis), sous-brigadier 
de police au corps urbain de Limoux. 

y. H. — M. Ulme (Georges), 1, rue Charics- 
pelescluze. à Narbonne. 


BOUCIHIES-DU-RHONE 


M. P. — M. Cros (Louis), 6, rue Abb6-Faria, 
à Marseille 

B — M. Tonnelle (Louis), 22, boulevard 
Cassini, à Marseille. 

LH. — M. Brun (Eugène), chemin des Amu- 
ttes, à Arles. 

F — M. Ulivieri dit Bajolai (Alfred), 
{9, boulevard Poussardin, à Marseille, Saint- 

Henri. 


CALVADOS 


M. A. % classe. — M. Plot ‘Edmond), lieute- 
nant au corps de sapeurs-pompiers de Caen. 
— M. Destors (Marcel), à Maisy. 

— M. Lembout (Jules), caporal au corps 

de sapeurs-pompiers de Sainte-Honorine-du- 


CHARENTE 


M. B. — M, Caillcaud (Gaston), chef de train 
à la compagnie des C. F. D., à Angoulême. 

M. BR — M. Picou (André), sergent-major au 
corps de sapeurs-pompiers de Cognac. 


CHER 


M. H — M, Papillon (René), sergent au corps 
de sapeurs-pompiers de Saint-Palais,. 


COTES-DU-NORD 


M, D. — M. Rouille (Eugène), cultivateur au 
bourg de Plessala. 


COTE-DOR 


LF. — M. Servy (Raymond), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Marcilly-sur-Tille. 


DOUBS 


M. A. 2e classe. — M. Bouvier (Jules), inspec- 
teur adjoint des services d'incendie du 
Loubs, 

M B — M. Babey (Roger), inspecteur dcpar- 
temental des services d'incendie du Doubs. 

L. F. — M. Berthet (Gaston), 146, rue Cham- 
prond, à Besançon. 


DROME 


M. À. 2e classe. — M. Corneille (Pierre), quai 
Dauphin, à Romans. 

M. À. 2 classe. — M. Cretin (Pierre), place du 
Champ-de-Mars. à Romans. 

M. À. % classe. — M. Detrat (Auguste), rue 
F.-Pouzin, à Romans. 

M. A classe, — M. Guichard (André), 
%, faubourg de Clérieux, à Romans. 

M. A. 2 classe. — M, Martinon (René), rue 

Merlin, à Romans. 


EURE 
M. A. % classe. — M. Leguay (Jules), curé 
doyen à Beaumont-le-Roger. 
M. DB. — Corps de sapeurs-pompiers de Gisors. 


GARONNE (HAUTE:-) 

L. F. — M. Merly (Dominique), 
corps de 
Garonne. 

L F. — M. Rouch 
de sapeurs-pompiers de Cazères-sur-Garonne. 

L. F. — M. Tremeaux (Louis), lieutenant au 
corps de sapeurs-pompiers de Cazères-sur- 
Gäronne. 


sapeurs-pompiers de 


Sapeur au COFpS 


GIRONDE 


M. B. — M. Chaille (Armand), &ï, rue Bou- 
lin à Bordeaux. 

M. B. — M. Durand (Gaston-Afred}, livute- 
nan: au 9° escadron de la 5° légion de garde 
républicaine à la Réole. 

M Bi — M. Kielh (Robert), 59, rue Lavoisier, 

Bègles. 

M. B — M. Laborde (Marcel), 6 bis, ruc Kie- 
ser à Bordeaux. 

M. B. — M. Palazo (Picrre), 3, rue Laporte, à 
Bordeaux. 

M. B — M. Toulet (Gaston), &4, ruc 
Pépinière, à Bordeaux 


HERAULT 


M ÿB. — M. Aguffe (Marius), cantonnier de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais à Agde. 


ILLE-ET-VILAINE 


M. A. {re classe. — M. Durand (Maurice 
ruu Leperdit, à Rennes. 

M. A. 2e classe. — M. Olivo (Arsène), rece- 

veur buraliste à Poligné. 


85 


INDRE-ET-LOIKE 
tuteur à 


M. B. — M. Baconnet (Paul), insli 
Chinon 


ISÈRE 


M. A. % classe. — M. Rostaing (Marcel}, 190, 
avenue Jean-Jäaurès, à Decines-Charpicu. 


M. B. — M. Baud (François), à Pusignan 
M BB. — Mme Charroin, en religion sœur 


Marie François-d'Assise, à Domene. 

M. B. — M. Robin (Eugène), rue Roger-du- 
Marais, à Moirans. 
— Corps de sapeurs-pompiers du Péage- 
de-Roussillon. 


JURA 
M. A. 1: classe. — Mme Creillier (Violet), à 
Cure. 
M R, — Mile Chaudat (Carmen), la Prise 


d'Eau, à Dôle. 
L. *, — M. Drouhard (Fuibert), 7, rue Claude- 
Lombard, à Dôle. 


LANDES 


M. B. - M. Despiau-Pujo (Jean), adjudant de 
gendarmerie à Aire-sur-l'Adour. 

M 56. — M. Laussucq (Joseph), maréchal des 
logiz chef de gendarmerie à Aire-sur'Adour. 


LOIRE 


L. K. — M. Delay (André), lieutenant, com- 
mandant le corps de sapeurs-pompicrs de 
Montbrison. 

— M. Galiand (Jean), sous4ieutenant au 
corps de sapeurs pompiers de Montbrison. 
L — M. Laurent (Elienne;}, sapeur au 
corps de sapeurs-pompiers de Montbrison. 
— M. Laveille (René, sapeur au corps 

des sapeurs-pompiers de Montbrison 

L. k — M. Ponchon (Eugène), sapeur au 
corps de sapeurs-pompiers de Montbrison. 


LOIRE INFERIEURE 


classe. — M. Delaunay (Robert, 4 
ruc du Pré-Nian, à Nantes 


MAINE-FT LOIRE 


L. — M (Henri), À 

Lä Usi 
MANCHE 

M. — M. Arnold (François, s 
poike à ances 

M. B. — M. Chauvin (Jules), à Coutances. 

M. B 1. Dufour (André), 10, rue du Des 
leur<ail à Ca 

M. B. — M. Jaffro (Jean), inspecieur de poliee 
à Coutances. 

M. 8. — M. Jeanne (Léon), contrôleur de £are 
à Cherbourg 

N. — M. Levast (L4on!, Coutances. 

M. B. — M. Marlin (Albert), gardien de ls 


Paix au Corps urbain de Coutances 

M. B. — M. Ozeray (Richard), brigadier de 
police au corps urbain de Coutances. 

M. B. — M. Passilly (Auguste), 44, rue de 
l’Ancien-Quai, à Cherbourg. 


MARNE 


M. — Mlle Schopp (Fugänie), %, rue 
Magoeux, à Reims. 


MAYENNE 


M. B. — M. Leroy (André), Saint-Picrre-e 
Pottier, ville de Laval. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 
M. B. — M. Barbier (Roger), 2, rue Henrt 


Lepage, à Nancy 

M. B. — M. Hrocard (René), à Nomenvy. 

M. B. — M. Colin (Charles), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers d'Hablainville 

M — M Deluze (Louis), lieutenant ae 
corps de sapeurs-pompiers de Nancy 

M. B. — M. Duroch (André), capitaine, com- 
mandant le corps de sapeurs-pompiers de 
Nancy. 

M. B. — M. Fuhrer (Joseph), sergent au corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 

M. B. — M. Marchal (Georges), à Dombasle 
sur-Meurthe 

M. B. — M. Meyer (Louis), lieutenant æw 
corps de sapeurs-pompiers de Nancy 

M. B. — M. Reisse (Charles), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 

M. B. — M Thouvenin (Maurice), 85, rue de 
Metz, à Nancy. 
MB. — M Wanenmacher (Maxime), sapeur 
au corps de sapeurs-pompiers de Nancy. 
M. H. — M. Antoine (André), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 

M. H. — M. Barbier (Louis), 15, avenue Victor. 
Hugo, à Toul. 

M. H. — M. Bastien (Noël), à Nomeny. 

M. II — M. Bercraux (Robert), 27, rue Tre 
versière-du-Murot, à Toul 

M. H. — M. Berniz (Eugène), rue des Tan- 
neurs, à Toul. 

M. H M. Bitsch 
Pinteville, à Toul. 

M. H — M. Brocard (Gustave), rue de le 
Croix-de-la-Mission, à Frouard. 

M. H. — M Burger (Alexandre), rue des Tan- 
neurs, à Toul. 

M H. — M. Co! (Louis), route de Verdun, & 
Tou!. 

M. H. — M. Colnel (Gcorges), ruc de la Petite- 
Boucherie, à Toul. 

M. H. — M. Coulom (Raymond), rue de le 
Monnaie, à Toul. 

M H — M. Cousin (Charles), À Nomeny 

M. H. — M. Crespi (Lucien), 22, rue Gambeita, 
à Saint-Max 

M. H. — M Demoulin (Georges), cité da 
Douaire, À Frouard. 

M. IH, — M. Didillon (Paul), à Nomeny. 


(René), boulevard de 
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M. 11. — M. Dubois (Augustin), rue de l'Hôpl- 
tal-Militaire, à Toul. 

M. Hi. — M. Dumont (Emile), route de Cham- 
pigneulles, à Frouard. 

M. — M. Finance (Louis), sapeurs au Corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 

M. II. — M. Fourgny (Lucien), rue Carnot, à 
Toul. 

M. 11. — M. François (Justin), à Nomenvy. 

di. 11. — M. Gerard (Noël), rue de la Bou- 
cherie, à Toul. 

M. Gerardin (Félix), sergent au 
corps de sapeurs-pompiers de Nancy. 

M. II. — M. Glime (Raymond), ruc du Collège, 
à Toul. 


A. II — SM. Gime (Robert), rue du Collège, 
à Toul 
M. I. — M. Giroux (Robert), rue des Tan- 


neurs, à Toul, 
M. 1. — M. Godfrid (Charles), place Saint- 
Evre, à Toul 


M. I. — M. Grisneaux (Lucien), rue du Ruis- 
seau, à Frouard. | 
M. 11 — M. Hirtzig (Jean), rue du Ruisseau, 


à Frouard. 

M. I. — M. Ilirtzig (Justin), rue de “Metz, à 
Frouard, 

M. Hi. — M. Iouin (André), rue du Général- 
Foy, à Toul 

M. 1. M. Jacques (Emile), adjudant 
corps de sapeurs-pompiers de Nancy. 

M. — M. Kamimacher (Georges), 15, rue 
Baron-Louis, à Toul. 

. — M. Lejaille (André), sapeur au corps 

sapeurs-pornpiers de Nancy. 


au 


M. II. — M. Leveille (André), rue des Tan- 
neurs, à Toul. 

M. I. — M. Mangin (André), avenue Joffre, 
à Toul. 

M. — M. Mantout (Paul), sapeur au corps 


de sapeurs-pompiers de Nancy. 


M D. — M, Marguet (Jean), rue de la Mon- 
naie, à Toul 

M. I — M. Marguet (Roger), rue de la Mon- 
naie, à Toul 

M. H. — M. Motsch (Lucien), à Dommartin- 
les-Tonl 

M. II. — A1. Nagel (Picrre), ruelle des Vignes, 
à Saint-Max 

M. I. — M. Picard (Léon), 47, rue Charles 
Keller, à Nancy. 

M. Il — M Quinten (René), rue de Liverdun 
Frouard 

M. I — M Richard (Louis), sergent au corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 


M OH M  Rinquebach 
François-Badot, à Toul 


(Emile), impasse 


M. 1H. — M Singer (Georges), rue de la Mon- 
naie, à Toul. 

M. I, — Thiery (Chéri), rue Gouvion-Saint 
Cyr, à Toul 

M. I. — M Thomas (Félix), à Nomény. 

M. H. — M. Vainclair (Félix), à Nomény. 
M I — M. Vannesson (René), à Nomény 

M. I. — M. Vautrin (Louis), 25, rue Maquis- 
Rauzey, à Saint-Max. 


à titre collectif. — Corps de sapeurs- 
pompiers d’Essey-les-Nancy 

L. F. — M. Bernard (Georges), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 

L. F. — M. Clément (Roger), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 

BL. F. — M. Delissus (Raymond), sapeur av 
corps de sapeurs-pompiers de Nancy. 

L. F. — M. Goujon (René), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 

L. F, — M. Huriet (Claude), 22 bis, rue de 
Malzeville, à Nancy. 

L. F. — M Jaco (Roger), sapeur au corps de 
sapeurs-pompiers de Nancy. 

L. F. — M Kosinskt (Victor), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 

L. F. — M Lahaxe (Albert), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 

L. F. — M. Melchior (Albert), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 


L. F. — M. Reinhardt (Victor), sapeur au Corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 

L. F.— M. Rousseau (Paul), adjudant au corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 

L. F. — M. Scebalt (Robert), sapeur au Corps 
de sapeurs-pompiers de Nancy. 


MEUSE 


M. A, (2e classe}, — M. Dillmann (Robert), à 
Sauvoÿ. 

M. 8 — Mme Derode (Aürienne), à Savon- 
nières-en-Wocvre, 

M. B. — M. Reuter (Albert), à Varneville. 


MOSELLE 


M. V. (posthume). — M. Deboosere (Jacques), 
brigadier-chef de police de la C. R.S. n° 51. 

M. A. (fre classe). — M. Sitek (Jean), 49, route 
de Thionville, à Metz. 

M. A. (ire classe). M. Steg (Eugène), 
88, rue du Pontifroy, à Metz. 

M. A. (2 classe), — M. Aeschlimann (Paul), 
rue de la Mairie, à Moulins-les-Metz. 

M. A. 2e classe. — M, Bour (André), 8, rue 
Maurice-Barrès à Metz. 

M. A. 2 classe, — M, Cene (Emile), gardien 
de la paix à Moulins-les-Metz 

M. À, 2 M. Clément (Roger) 
73, rue de Nancy, à Moulins-les-Metz. 

M. A. 2 classe, — M, Fey (Paul), 53, rue de 
Verdun à Moulins-les-Metz 

M. A. 2 classe. — M, Flucklinger (Roger), 
ÿ2 a, boulevard Saint-Symphorien à Longe- 
ville-les-Metz. 


classe, 


M. A. % classe. — M. Guillaume (Albert), 
quai Richepanse à Metz. 
M. A. 2% classe, — M. Heinfiing (Achille), 


17, route de Thionville à Metz, 

M. A, 2 classe, M. Ienrion (Camille), 
75, rue de Nancy à Moulins-les-Metz. 

M. A, 2e classe, — M. Kreicher (Jean), route 
de Thionviile, 90, à Metz. 


M. A. 2e classe, — M. Schmitt (Pierre), à 
Jouy-aux-Arches, 

M A. 2e classe, — M, Soeivert (Paul), 
49, Grand’Rue à Jouy-aux-Arches. 

M. A, 2 classe. — M Suquet (Gcorges), 
&4, route de Woippy à Metz. 

M. B. à titre collectif. — Corps de sapeurs- 


pompiers de Longeville-les-Metz. 

M. B. — Corps de sapeurs-pompiers de Sar- 
reguemines 

M. B. — M, Adhumeau !{Albert), gendarme à 
Maizières-les-Metz 

M. B. — M, Basbagil (Emile), gardien de ‘'« 
paix au commissariat de Longeville-les- 
Metz. 

M. B. — M. Bauer (Mathias), 5, rue Leydec 
ker à Thionville. 

M. B. — M. Bertrand (René), brigadier de po- 
lice au corps urbain de Metz 

M. B, — M. Bournique (Gabriel), gardien de 
la paix au corps urbain de Metz. 

M. B, — M. Bregand Marius), à Maizières- 
les-Metz. 

M. B. — Mile Breistroff (Bernadette), 36, rue 
des Tilleuls à Manom. 

M. B, — M. Chauflour (Jean-Pierre), domaine 
de Lagrange à Manom. 

M. B. — M. Chauflour (René), domaine de La- 
grange à Manom. 

MB. — M. Chenot (Gustave), gardien de la 
paix au corps urbain de Metz. 

M. B, — M. Claudot (Jean), 343, rue Nationa'e 
à Longeville-les-Metz. 

M. B. — M. Dappe (Antoine), 6, rue du Cime- 
tière à Manom. 

M. B. — M. Dappe (Lucien), 12 a, rue de La- 
grange à Manom. 

M. B. — M. Descossy (Joseph), à Haucon- 
court, 

M. B, — M. Eberlé (Ernest), inspecteur sous- 
chef ue sûreté à Metz. 

M. B. — M. Eich (Jean), 58, rue de Verdun à 
Moulins-les-Motz, 


M. B. — M. Etienne (Georges), gendarme 
Maizières-les-Metz, 

M. B. — M. Faisant (Félix), gendarme à Mal. 
zières-les-Metz. 

M. B. — M. Gamel (Jean), cité, rue Ciemen 
ceau, à Ars-sur-Moselle, 

M. B. — M. Gocel (Albert), 23, rue des Ge 
nêts à Longeville-les-Metz, 

M. B, — M. Grandadam (Jules), ge 
Maizières-les-Metz,. 

M. B. — M. Guerard (Jean), gardien de # 
paix au commissariat de Longeville-Jeg 
Metz, 

M. B. — M. Hein (Eugène), 15, ruc de La 
grange à Manom. 

M. B. — M. Heischlinh (Gabriel), inspe 
de police à Metz. 

M. B, — M. Ilim (Edouard), 46, Grand'Pue À 
Manom. 

M. B. — M. Ilippert (Emile), annexe de Lg 
grange à Manom. 

M. B. — M. Hodapp (Joseph), gardien de Je 
paix au corps urbain de Metz. 

M. B. — M. Houilion (Hubert), 12 a, rue ie 
Lagrange à Manom. 

M. B. — M. liupp (Jean), gardien de la pal 
au corps urbain de Metz. 

M. B. — M, Jacoby (Joseph), à Maïzières-es. 
Metz. 

M. B. — M. Kinsch (Raymond), chemin sous 
les Vignes, bloc C, à Metz. 


nda 


M. B. — M. Kollen (Ernest), gardien de la 
paix au commissariat de Longevilie-ès 
Metz. 


M. B. — M, Laly domaine 
grange, à Manom. 

M. B. — M. Léonard (Nicolas), 
commune de Manon. 

M. B. — M. Lutun (Louis), gardien de la pair 
au commissariat de Longeville-lès-Mctz, 
M. B. — M. Mantz (Jean), 3, rue du Bras 

Mort, à Longeville-lès-Metz, 
M. B. — M, Marchal (Maurice), brigadier da 
police à Maizières-lès-Metz, 


(Jean), de La 


maison Ro 


M. B. — M. Mathis -(Henri), 4, rue Sainte 
Elisabeth, à Thionville. 
M. B. — M. Moine (Lucien), gardien de là 


paix au corps urbain de Metz. 

M. B. — M. Nicolay (Joseph), 3, ruc Saints 
Elisabeth, à Thionville. 

M. B. — M. Piernet (Joseph}, 34, rue 
leuls, à Manom. 

M. B. — M. Schild (René), maréchal des lo 
gis chef de gendarinerie de Maizières-lès 
Metz, 

M. B. — M. Suder (Paul), 63, rue 
à Moulins-lès-Metz, 

M. B. — M. Terver (Pierre), 
bourg, à Manom. 

M. B. — M. Vagner (Flavien), 12, en Vincen- 
true, à Metz. 

M. B. — M. Verchiani (Louis), 9, 
Beauqué, à Montigny-lès-Metz, 
M. B. — M. Weber (Jean-Pierre), 40, Grand” 

Rue, à Manom. 

M. H. (collective). — Corps de sapeurs-pom- 
piers d’Hauconcourt, 

M. H. — M. Dauphin (Louis), 13, rue Dois-le- 

Prêtre, à Ars-sur-Moselle. 

M. H. — M. Guier (Ferdinand), 41, cité Saint- 
Paul, à Ars-sur-Moselle. 

M. H. — M. Guier (Georges), 29, cité Saint 
Paul, à Ars-sur-Moselle, 

M. H. — M. Huck (Charles), 63, cité Saint 
Paul, à Ars-sur-Moselle, 

M. H. — M. Jeanpierre (René), cité, rue Cie 
mencean, à Ars-sur-Moselles 

M. 1, — M. Jovenet (Camille), 90, cité 
Paul, à Ars-sur-Moselle. 

M. H. — M. Knaff (Julien), cité, rue Clemen 
ceau, à Ars-sur-Moselle. 

M. H. — M. Notar (Nicolas), 35, rue Dois-le- 
Prôtre, à Ars-sur-Moselle, 

M. H. — M. Oiender (Pierre), 51, cité Saint 
Paul, à Ars-sur-Moselle. 

M. H — M, Trémoulière (André), 7, rue POIs 
le-Prêlre, à Ars-sur-Moselle, 


de Verdun 


rue du Luxeme- 


rue Justin- 


Saint: 


Mars 1919 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 
y. 4, — M. Walter (Emile), 12, rue du Bois- 
le-Prètre, à Ars-sur-Mosele. 
L. F. — M. Brice (Augustin), bgigadier de po- 
Lee au corps urbain de Metz. 
_F. — M. Buck (Robert), rue de Nancy, à 
Remelfing. 
NORD 


mu B — M. Smith (Robert), Gi, rue de Valen- 
ciennes, à Denain. 

M. B. — M. Van Beneden (Félicien), 822, ave- 
nue de Dunkerque, à Lomme. 


I. — M Cardon (Marcel), 60, rue Mar- 
ceau, à Leers 
— M. Claisse (Tenri), 43, rue Jean- 


à Marly 

M Hi. — M de Souter (Gilbert), Si, rue de 
Vaenciennes, à Saint-Amard-les-Eaux 

L. F. — M. Fabry (Gilles), 2, rue Emile-Zola, 
à Marly. 

L. FE — M. Gossart (Georges), gardien de {a 

x à Roubaix. 

L. F. — M. Lapiere (René\, roule Guincal. à 
Haurbourg. 

L. F — M. Locosse (Jean), 
à Fourmies. 

L F. — M. Martet (Marcel), 9 
not, à Flers-en-Escrehieux 

L. — M. Morjcan 
à Croix 

L. — M. Vandenbuicke (lienri), gardien de 
li paix à Roubaix. 


Jaurès, 


gardien de la paix 
rue Sadi-Car- 


(Jean), 430, rue des 


OISE 
M. V. — M. Dujon (Marcel), 85 faubourg 
Beanas 
M. A. {re ‘lasse. — M  Dangin Roger), 


faubourg Saint-Jacques à Beauvais. 

M. B. — M. l'rouot (6i bert), 5, rue de Saille- 
ville à Laïgnerille 

M B, — M. Lebrelon :Pierre), 
Alshonse-Dupont à Benuvais 

M. B. — M. Pfeiffer (Ménil), 3, rue des Do- 
ra licrs à Comniégence 

B. — M. Rousseau (Albert), 5, rue Louis- 
Por'cboïs à Laigneville. 


2, rue 


ORNE 


M. I — M, Lechevallier Marcel), 49, rue 
Maréchal-Foch à Domiront, 


PAS-DE-CALAIS 


M. A. {re classe. — M. Pelaby 
118, rue Gustave-Collin & Arras. 

M A. ire classe — Mme Joannes, en religion 
sœur Marie-Benoit à Neufchätel. 

M. B. — M. Broutin Auguste}, gendarme de 
là brigade de Lens 

M B. -- M, Melin (Georges), 25, rue d'Artois 
à Boulogne-sur-Mer. 

L — M. Del-“helle (Alfred), 11, rue du 
Quai à Fampoux,. 

— M. Ledoux (Charles) à Boulogne-sur- 
Mer, 

L. F, — M, Leleu 


{Marius}, 


Robert) à Hermelinghem. 


PUY-DE-DOME 


NM. A. % c'asse — M. Page (Edouard), ser- 
Corps de supeurs-pompiers ‘de 


Llcrinont-Ferrand 

M. &, — M, Chalagiraud (andre, à Brassa- 
commune de Brassac-les-Mines. 

M. B, — M. Malval (Alexis), lieutenant au 
corps de sapeur:-ponmpiers de Clermont- 
Ferrand. 

L. EF, — M. Burean Marcel), 4, avenue Ther- 
à Chamalières. 


PYRENEES (BASSES-) 


M. B. — M, Castaingts (Simon), instituteur 4 
Lidairray. 


RHIN 


M. A. 2 classe, — M. Desmasures (Barthe- 
lermy}, ingénieur, direction d‘partementale 
du déminage. 

L. F. — M. Ris Jean), 9 
à Ostwal, 


rue de Normandie 


RIHIN HAUT-) 
M. A. 2 casse. — Mlte Zimmet (Berthe), 
125, rue de à Mulhouse. 
M. ". — M. Adam (Eug'ne) à Ottmarsheim. 
M. B. — M, (Merius) à Ottimarsheim 
M. B. — M. Arlony (Georges), 7, rur Saint- 


Jeon à Lutterbach. 


M. B. — M, Brofhag (Eugène) à Ottmarsheim 


Chartes), rue de bäle 
M B. — M. Charon 
Paix à Sa nt-Louis 


Louis}, 


10, rue de «a 


M. BR. — M. Endress Albert) à Saint-Louis 

M B — M. Endress (Charles) à Saint-Louis. 

M — M. Fleisch (Aimé), 4, rue Vollaire 
à Lutterhach 

M. B — M. CGaeriner (Victor) à Ammer- 
schwihr 

M B. — M. Griss (Xavier) rue Afderseden à 


M B — M Gutaimann 
umcrs hwiht 
M. B — M Hocny (Emile) à 
M. B — M. Evgene 
M. BP. — M KkKion (Emile, % rue de la 
erhach. 
M B — M Klufts ‘Henri), rue des Fours à 
Ammver-chwibr 


Xavier), rue Neuve à 


Otto 


à 


M. B — M. bang t(Jcan-Bapliste) à Ott- 
mer<heim. 
M B — M. Licbenguth (Xavier) à Ott- 


marshceim. 


M. B. — M. Mandres (Jean-Baptiste), rue du 
Tir à Armmerschwibr. 
M. B. — M Meyer Jérome) rue de l'Ancien- 


Hôpital à Ammerschwihr 
M. B — Mme Porte (Catherine) à Kembs- 
Locchle. 
M. B — M. Raugel 
d'école au Bor homine 
M. B — M. Srhalck (Gustave), 8, rue de 
riningen à Lutterbach. 
M. BR — M Schmitt (Albert), à Saint-Louis. 
M. B. — M. Schreider (Alfred), à Saint-Louis. 
M. B. — M. Weiboi Joseph}, à Ammerschwihr, 
M. H. — M Burger (Pierre), 4, rue du Pont, 
à Mu house, 


(Joseph), directeur 


SAONE (HAUTE-) 


M. B. — Corps de sapeurs-pompiers de Plan- 
che:-les-Ming: 

M. B. — M. hidi:r (Albert), sergent au corps 
de sapeurs-pompiers de Breuches-les- 
Luxeuil. 

M. B. — M Grosean (Pierre), , rug du Fahys 
à Lure 


L. F, — M. Collay ‘Anloine), à Rioz. 


SAONE-ET-LOIRE 


M. B — M. Fheret (Pierre), lieutenant au 
corps de saipeu:s-pompiers de Romenay 
L. F. — M. Lacorniime (Louisi, 3, rug Pinette, 


à Uhalor sur ône 


L. — M Moannier :Marcol), 29, rue Glo- 


cielle, à Chalon-sur-Saône. 
SARTHE 
M. B. — M. Pasquet (Henri), commis admi- 


ni-tratif prn'ipal au prylanée militaire de 
la Flèrhe 
SEINE 
M. A. 1re ciasse, — Mile Dupont-Lemière (Ja- 
nine), 5, rue de la Muette, Paris. 
M. A. casse, — Mme Gounouitnou ,Ger- 
maine), 37, rue Jean-Goujon, Paris (Se). 


3127 


M. A. {re classe. — M. de Junca (Michel), 


104, avenue des Champs-Elysées, Paris 
M A, re classe, — Mie Legou (liéiène., 48, 
rue Thecdale Rbautl, Paris (17) 


M. A. ire :lass M. l'abbé Laubière Jeam, 
10, rue du Caevalier<le-la-Burre, à Ps 
ris (15e) 

M. A clas-e, — Mine sieuk.gwicz (Alexan- 
drai, 8 le Garancière, Paris. 

M. A. casse \Mine Soudee (Francoise), 


32 rue de Tocqueville, Paris. 
M. A classe — Mile Vitry (Nicole), 4 
nce-Keynaud, Paris (16°). 
M. 4 2e cfa . — Mie Be (llarenre;, 9, 
quai Vol e, Paris Je 
Mme d «‘unta (Solange), 
des Clumps-Elvsées, Paris (89). 
M, À cl — Mine Michelin (Marise)l, 
rue de Bieno: A.re-, Paris (71 
Mle Renaud Marie Thé- 
» E.-Deschanel, Pars (7°) 
8, rue 


_ 


Rembrandt 
M B — Mme Bi 


ncotlo 


Marie4ouise), 41, 


Parks 14° 

Mine Horlin Marie Francine), 38, 
latfoureau (Léon), peur au 
corps de sa irs-p mpiers d'Anlony 

- M. Briffault (Michel), 34, rue Charles 
Jafroi!, à Ivry-sur-Seine 


SLINE 


RÉCIMENT DE SAPEURS-FOMPIERS 


M. À. e — M bousselaire (Maxime), 
adjudant-chef, compagnie. 
M. B. — M. Acessandrt (François), sergent, 


compagnie. 

M. B. — M Barnier 
réserve, dé!a hé à 
protection civile 

M. B. — M. Bernard-Brunet (Emile), adjutent, 
2° com aghie. 

M B — M 
6° compugnie. 


{Lucien,, lieutenant de 
la sous-direction de 1e 


Bonnard (André), capitaine, 


M B. — M Hhosjevesy (René, ser:ent-<hef, 
2e compignie. 
M. R — M. Defrancq (llenri), lieutenant, 


{ie compignie 

M. B. -- M Denisart 
die compagnie. 

M. B. — M. Gris (René), sergent, 2% compe- 
gnie. 


Gas'on), sergent-chef, 


M. B. — M Letrange (André), sergent-chef, 
12 compagnie. 
M. B — M. Marquine (Victor), sergent, 


% compagnie. 

M. B. — M. Me:tag (Lucien), sergent, 6° com- 
pagnie. 

M. B, — M. Valence (Jean;, adjudant, % com- 
pagnie. 

M. H. — M. Ferron (Henri), sapeur, 10° com- 
pagnie. 

MH. — M. Foulon (Maxime), sergent, 6 com- 
pagnie. 

M — M 
compagnie. 

L F, — M. Bourgeais (Lucien), caporal-hef, 
1is compagnie. 


Jardin (Raymond), sergent, 


L. F. — M. brandon (Jean), sergent, com- 
pagnie 
L. F. — M. Broquet (Jean, caporal-che, 


{ie compagnie 


L. F. — M. Broulller (Jean), sergent, 3° com- 
pagnie. 
L. F, — M. Destregu (Pierre), sergent, 


11e compagnie 

L. F. — M. Gouvernet (René), sapeur, 6° com- 
pagnie. 

L. F. — M. 
compagnie. 


Juchs (Albert), caporal-<hef, 


L. F. — M. Lenhard (Maurice), caçoral-chef, 
ire compagnie. 
L. F, — M. Léonard (Jean-Marie), caporal, 


3° compagnie. 
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! — M. Marchais (Etienne), <caporal, M. A. (2e classe). — M. Baretaud 
& compagnie, SEINE-ET-MARNE agent général d'assurances, villa Paule, à 
L. M. Sablé (Robert), caporal, %e compi- vniers de Vai Cherchell. *% 
M. B. - des VAE À, (% classe). — M. Berbegal (M Né), gare 
L. M. Scheubel (Jules), sergent, Ge com- \ Prin dien de Ja paix de la police d'Etat d'Alger, 
pagnie M. B M.Chiboust (Georges), 41. rue À. (2e classe). — M. Camillerl (Nenr), 
CHARS gardien de la paix de la police d'Etat d'Alge 
M. I. — M, Gros Marcel), à Touquin. 
EINE POLKE M. A. (2 classe). — M. Cazeaux (Marcel) à 
L. F, — M. Hilpert (Marcel), employé au ser- Ain Tava. ; 
M A classe. — M, Fauret (Gaston), gar- de la voirie de la ville de | A. classe). M. Cotte (Eugène), 
den de Ja paix de la préfeclure de polire. cier de paix de la police d'Etat d'Alger, 
M. B. — M. Delattre (Arthur), gardien de ja | L+ F. — M. Lequint (Maurice), chef de br | M. A. (2e classe). — M. Culoma (Charles) 
paix de la préfecture de po'i e gade de la Société nationale des chemins gardien de la paix à Philippeville. ! 
de fer francais à Vaires-sur-Marne. M. A. (2 classe). — M. Lafond (Georges) 
L. F. — M. Mangin (Joseph), 25, rue de la commissaire principal à Alger. 1 
SEINE-INFERIEURE Ferlé-sous-Jouarre, à Coulommiers, M. A. (2% classe). — M. Maache (Mohamed) 


membre de la djemäa du douar Yabous 
commune mixte de Khenchela. 


A, {re lasse. — M. Jehl (Alberl-Feri ind), SFINE ET-OISE 
M. B. — M. Barbato (Jean-Louis), agent de 
M. A. dre classe, — M Lecarpentier (Lucien- | M. 0. — M. Menut (Gabriel), 31, rue du police algérienne à Bône. 
Pierre), Le Havre Champ-d'Epreuves, à Corbeil (déjà Utulaire | M. B. — M, Benlaribi (Derradji}, ouvrier com 
M. A. 2° classe, M. Breard (Louis-Avhille), de la médaille de vermeil) munal à Ain-M'Lila. 
le Havre M. A. dre classe. — M. Duhay (Jacques), | M. B. — M. Bentrah Mohamed ben Tahar, À 
M A. classe — Mlle Carré (Antoinette-Emi- 3, rue des Combattants, à Chaville. Sidi-OKk ba. 
lienne), le Havr M. A. 2e classe, — Mme Antoine (Jeanne), | M. B. — M. Roukheddimi (Mohamed), sapeuf 
M. 4. 2 1566. M. Deshäyes (Jean-Gaston), boulevard Aristide-Briand, à Soisy-sur-Seine. au corps de sapeurs-pompiers de Blida. 
le ilavre A. A 2e clasce, — M. Dupuy (René), 63, route | M. B. — M. Camps (Germain), gardien de 14 
M. A. 2° classe M. Dieudonné (Robert-Char- de Lisses à Essonnes. paix de la police d'Etat d'Alger. 
les, le Havre M. B — M. Gavsevitch (Alexandre), 8, place M. B. — M. Dammene-Debbih (Saïd), ouvries 
M. A. * classe. — M, Frémont, (Raou-Gia- de Ja Libération, à Livry-Gargan. communal à Ain-M'Lila. 
| risse), le Havre M. B.— M. Lancina (Albert), 38, rue Jean- | M. B. — M. Dayres (Charies), gardien de lg 
M. A 2° classe, — M. Lachêvre (Albert-Louis), Jacques Rousseau, à Rucil-Malmaison. paix de la police d'Etat d'Alger. 
ide M. H. — M. Uriac- (André), chef de gare de M. B. — M. Derbal (Moussa), ouvrier come 
M A 2 classe, — M. Martel (Eugène-Viclor), la Société nationale des chemins de fer munal à Ain-M'Lila. 
ie Ilavre francais, à Conflans-Sainte-Honorine. M- — M. Djeddi (Scddik dit Amar), sur 
M. A 2 classe. — M, Martin (MirelJules}, y, p, — M. Boivin (Louis), hôtel Saint-Simon, veillant de travaux à Ain-M'Lila. 
ae à Honfleur (sauvetage accompli en Seine- M. R — M. Djemali (Belgacein-Abdallah), 


fellah à Sidi-0Okba. 


M. A. classe. M. Martin (Marce!-Lucien), et-Ois 
M B. — M. Giosa (Marcel), sapour au corp 


le Havre 

M A. % classe M Noval (lules), le Havre. SEVRES {DEUX-) de sapeurs-pompicrs de Blida. 
9e le Nova aulette} M. B. — M. Guerfa Mohame 

lasse. Mlle Noyal (Paul le M. A. classe (posthume). — M. Biasse (Léo- fohamed ben Amor, ine 
M. A. 2 classe. — M. Panel (Gaston), le Ia- pold, à Misse. À M. B. — M. Le Goueff (Picrre}, maréchal deg 

) M. A. 2? chasse — M. Guiader (Pierre), per- logis, chef de gendarmerie à Alger. 
M. A classe — M. Pellerin (Loui:}, le cepleur à Lezay. MB. — M Llobet (Louis), gardien de la paix 

Havre de la police d'Etat d'Alger. 
M. A. 2° clasce. — M. Poissonnier (Paull, le SOMME M. — M. Michaud (Victor), sapeur au corp 

Havre. de sapeurs pompiers de Blida, 
M. A. © classe. — M, Rilfetmacher (Jean), le | M. B. — Corps de sapeurs-pompiers d'Abbe- | MB. — M. Picone (Stéfano), chemin Mere 

Havre ville, moz, à Bougie. 
M. A 2 clasce At. Rouet (André), le Havre. | M. B. — M. Delaporte (Jean), 12, quai de la | M. B. — M. Sylvestre (Vincent). caporal au 
M. A. 2% classe. — M. Rousseau (Eugène), Somme, à Arniens. corps de sapeurs pompiers de Blida. 

le Havre L. F. — M. Devillers (Paul), à Tam. M. H. — M. Amrane Boualem ben Malhede | 
M. A. 2 classe — M. Theot (Lucien), le nr au corps de sapeurs-pompiers 

Havre. TO DE qe 
M. A. 2 classe. — M. Varlet (Jacques), Île TERRITOIRE DR-SULFORT M IH. — M. Belaid (Ahmed), auxiliaire de la 

Havre. M. A. {re clasce, — M. Wimmer (Justin), à police algérienne à Mostaganem. 
M. H. — M. Ronte (Pierre), le Havre. Rougemont-te-Château. MU. — M. Di-Meglio (Antoine), agent de 14 
M. B. — M. Blondel (Auguste), le Havre police algérienne à Mostaganem. 
M. li — M. Coignet (Henri), le Havre. VIENNE M. — M. Embarek (Anmed), inspecteur 
M — M. Coussin (François), le Ilavre. principal de la police algérienne à Mosta- 
M. B — M. Deljaunay (Francis), le Havre. M. B. — M. Lambhert (Georges), 25, rue Na- £anem. 
M BR — M. Deneuve (Jules), le Havre. tionale, à Merlebach. M. — M. Galouze Amar ben Ahmed. <a 
M B. — M. Dente (Guiseppe), le Havre. M. H. — M. Taillebourg (Pierre), à Angles- Feur au corps de sapeur<-pompiers de Blida. g. 
M. B — M. Deschamps (Charles), le Havre. sur-l'Anglin. M. IH, — M. Hornbostel (Georges), inspecteut 
M B. — M. bonnet (Charles), le Havre. de Ja police algérienne à Mostaganem. 
M. B. — M. Doubet (Alphonse;i, le Havre. VOSGES M.IL — M. Hug (Georges, commissaire prin- à 
M. — M. Dbubost (Robert), le Havre. cipal de la police algérienne à Mostaganem. 
M à — M. Dye (Raymond), le Havre M. B — M. Georgel Jean), rue Baron-Scillière, | M. IE. — M. Lardeaux (Louis), agent de la po- É 
M. BR. — M. Follain (Roger), le Havre. à Senones, lice algérienne à Mostaganem. à 
M — M. Gaulard Eugène), le Havre. YONNE M. IL — M. Marghella (Joseph), sapeur au 
M. — M. Harre (Charles), le Havre corps de sapeurs pompiers de Blida. à 
M. — M. Héber! (Joseph), le Havre. M PB. — M. Paffard (Emile), 24, rue Général- | L.F. — M  Bolufer (Mar:el), gardien de la 
M. B — M. Hélias (Jean), le Havre. Campenon, à Tonnerre. paix de la police d'Etat d'Alger. 
M. B — Mme Hérouard (Marie-Louise), le L. — M. Cano (Vincent), inspecteur de la 

havre. ALGERIE sûreté de la police d'Ect d'Alger. 
M B — M. Illéry (Jean), le Havre L.F — M Crespo (Vincent), agent spécial de 

M. Mme Jousselin (Georgette, le Havre. | M. O. iposthuine), M, Meimoux (André), 13 police d'Etat d’Alger 

M. kb — M. Loisel (Emile), le Havre. inspecteur de la police algérienne à Tizi- | L.F. — M Dalmas (Camille), gardien de la 
M. B — M. Menguy Pierre), le Havre Ouzou. paix de Ja police d'Etat d’Alger. 
M. & — M. Messier (Marcel, le Havre M O. (posthume). — M. Vaquer (Henri, sa- | L.F. — M Grand (René), gardien de la paix 
M. B. — M. Motte (Alfred), le Havre. peur au corps de sapeurs-pompmers d'Alger. de la police d'Etat d'Alger 


M. A. (fre chasse), — M. Dahmoune (Slimane), | L.F. — M. Habersetzer (Roger), gardien de la 


B — M. Orange (Ulysse), le Havre, 
à £ caïd du douar Ouled-Yahia Moussa (C. M. de paix de la police d'Etat d’Alger 


f. B. — M. Provost (Arthur\, le Havre, ST 

M. A. (2 classe). M. Aivado Jacques), de la police d'Etat d'Alger. 

\aoul), ! ivre. gardien de la paix auxiliaire de la police | L. F. — M. Lenfant {Roland}, gardien de 
M, B. — M. Vallot (Maurice), le Havre. d'Elal d Alger. paix de la police d'Etat a'’Alger, 
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L.F — M Morvan (Louis , gardien de la paix | M. A. {re classe (posthume). — M. Martin y M. B. — M. Gerberon (Paul), démincur chel 
de la police d'Eht d'Aiger. (Marcel), démincur chef. M. B. — M. Godey (Louis), démineur chef. 
LE — M. Pech (Maurice'. gardien de la paix | M. A, fre classe (posthume), — M. Php | M. B. — M. Hays (Anatole), démineur che. 
de la police d'Etat d'Alger. (Louis), démineur. M. B. — M. Hilly (Raoul), démineur chef. 
L. F. — M. Perez (Antoine). gardien de Ja paix | M. A. 1re classe (posthume). — M. Poirot | M. B. — M. Houssemand (Maurice), démineug 


de la rolice d'Etat d'Alger. 
L.F. — M. Robin (Picrre), gardien de la paix 
de la police d'Etat d'Alger. 


MILITAIRES 


. A. % classe (posthume). — M. Saintray 
(Albert), compagnie de gartie des P. G. 
n° 332 à la Roche-sur-Yon. 

M. B — M. Lubert (Maurice), sergent-chef 
au àls bataillon d'infanterie. 

— M. Mahtoub Ben el Arbi, tirailleur 
du détachement de base aérienne de Re- 
ghia (Algérie). 

M. 1. — M. Despujols (Jean), officier ges- 
tionnaire du magasin régional de ja 2e ré- 
“ion aérienne à Rueil. 

M. I. — M. Marty (Roger), maréchal des 
jogis du <entre administratif des troupes 
coloniales dans la métropole. 


DEMINAGE 


SRUVICE DÉPARTEMENTAL DU DÉMINAGE 
DE SEINE-ET-CISE 


M. A. {re classe. — M. Coste (Adolphe), dé- 
mineur chef. 

M. A. dre classe. — M. Aubert (Kléber), dé- 
mineur chef. 

M. A. ®* classe. — M. Enaud (Edmond-Jules), 
artilicier, 

M. B — M. Bouteiller (Marcel-Georges), dé. 
mineur chef. 

M. PR. — M. Feral 
chef. 

M. B — M 
chef, 

M. B. — M. Lopez (François), démineur chef. 

M. B. — M. Zatelli (Bruno), démineur chef. 

M. 1. — M. Thevenin (Gustave), artificier. 


(René-André), démineur 


(Georges-Léon), démineur 


SRRVICE DÉPARTEMENTAL DU DÉMINAGE DES VOSGES 


M. V. — M. Ferry (Robert), démineur chef. 

M. V. — M. Guilini (Jules), démineur. 

M. A. {re classe (posthume). — M. Ancel 
(Raymond), démineur chef. 

M. A. {re classe (posthume), — M, Aubert 
(Charies), démineur. 

M. A. 1re classe (posthume). — M. Aubry 
(Maurice), démineur. 

M. A. classe (posthume). — M. Aïzières 
(Henri), démineur. 

M. A. 1e classe (posthume). — M. Barthelemy 
(Alfred), démineur. 

M. A. 1r classe (posthume). — M. 
(Yvon-Marie}, démineur. 

M. A. {re classe (posthume). — M. Bontemps 
(André), démineur. 

M. A. {re classe (posthume). 
(Paul), démineur. 


Blaise 


— M, Boulay 


M. A. re classe (posthume). — M. Claudel 
(André), démineur. 
M. A. fre classe (posthume), — M. Claudel 


(Jean), démineur. 
M. A. {re classe (posthume. — M. 
(Roger), démineur. 


Coanus 


M. À. fre classe (posthume). — M. Co'nel 
(André), démineur. 
M. A. re classe (posthume). — M. Cornet 


(Raphaël}, démineur. 
M. A. {re classe (posthume). — M. Diemunsch 
(Alfred), démineur. 
M. A. {re classe (posthume). — M. 
(Georges), démineur. 
M. A. {re classe (posthume). — M. Gremillet 
(Marcel}, éémineur. 
M. A. {re classe (posthume), — M. Grosde- 
mange (André), démineur. 
A. {re classe (posthume). — M. Hiblot 
(Joseph), démineur 
A. ire classe posthume). — M, Lesueur 
(André), démineur chef, 


Gehin 


{Chares), démineur chef. 

M. A. {re classe (posthume), — M. Raye 
(Léonce), démineur chef, 

M. A. {re classe (posthume), — M. Regnier 
(Georges), démineur. 

M. A. classe (posthume), — A, Remy 
(Georges), démineur chef. 

M. A. {re classe (posthume). — M. Ruer 
(Hubert), démineur, 

M. A. dre classe (posthume). — M. Simoncini 
(Paui), démineur. 

M. A. ire classe (posthume), — M. Soïlliez 
(Robert), démineur. 

M. A. {re classe (posthume). — M. Thévenot 
(Louis), démineur chef. 

M. A. {re classe (posthume), — M. Vaxelaire 
(Gilbert), gardien de chantiers. 

M. A. {re classe, — M. Chapon (Julien), con- 
seiller technique au déminage. 

M. A. {re classe. — M. Stequert (Lucien), dé- 
mineur chef. 

M. A. classe. — M. 
neur. 

M. A. © classe, — M. Cioni (René), démineur 
chef. 

M. A. % classe, — M. Colin (Robert), démi- 
neur chef. 

M. A. 2% classe, — M. David (Raymond), dé- 
mineur chef. 

M. A. % classe. — M. Diallo (Abdullah), dé- 
mineur, 

M. A. 2e classe. — M. Hiller (Camille), désmi- 
neur chef, 

M. A. 2e classe. — M. Husser (Henri), démi- 
neur. 

M. A. 2e classe. — M. JPungo (Georges), contrô- 
leur technique. 

M. A. ?e classe. — M. Lambert (André), démi- 
neur chef. 

M. A. 2e classe, — M. Lecornte (Charles), dé- 
mineur chef. 

M. A. 2° classe. — M. Nappe (Paui), démineur. 

M. A. 2 classe, — M. Poirson (René), démi- 
neur chef. 

M. A. 2° classe. — M. Przedmojski (Jean), dé- 
mineur chef, 

M. A. 2 classe. — M. Ramseyer (Germain), 
démincur chef. 

M. A. 2 classe. — M. Roy (Aimé), démineur 
chef. 

M. À. 2° classe. — M. Valrof (iou!5), con- 
trôlcur technique. 

M. A. 2 classe. — M 
neur. 

M. B. — M. Audiau (André); démineur chef. 

M. B. — M. Baroudel (André;, démineur. 

M. B. — M. Begin (François), contrôleur tech- 
nique. 

M. B. — M. Benvoar (Francois), démineur. 

M B. — M. Besson (Marcel), démineur. 

M. B. — M Boismartel (André), démineur. 

M. B. — M. Boizard (Maurice), démineur chef. 

M. B. — M. Châtclet (Maurice), démineur 
chef. 


Acral (Alexis), démi- 


Wallet (René), démi- 


M. B. — M. Cherie (Henri), démineur chef. 
M. B. — M. Cleuvenot (Hubert), contrôleur 
technique. 


M. B. — M. Cornu (Marcel), contrôleur tech- 
nique. 

M. B. — M. Crochemorce (Jean-Pierre), démi- 
neur chef. 

M. B. — M. Cuny (Louis), démineur. 

M. B. — M. Delsart (Jules), démineur chef. 

M. B. — M. Dickerscheidt (Emile), démineur 
chef. 

M. B. — M. Dubois (Jean), démineur chef, 

M. B. — M. Durand (Gabriel}, démineur, 

M B. — M. Esteban (Hilario), démineur chef. 

M B. — M. Fourrier (André), contrôleur tech- 
nique. 

M. B. — M. 
chef. 


Garrigues (Francis), démineur 


M. B. — M. Jacquot (Rent), démineur chef, 
M. B. — M. Kissel (Francois), démineur che. 
M. B. — M. Laheurte (Pierre), démineur. 

M. B. — M. Le Berder (François), d'mineur, 
M. B. — M. Lechien (Joseph), démineur chef, 
M. B. — M. Lerouvilluis (Jean-François) 

inineur chef. 

M. B. — M. Madec (Roger), démineur chef, 
M. B. — M. Maillou (Marcel), démineur chef. 
M. D. — M. Mandra (Jas'ph}, démineur chef. 
M. — M. Mantovani (Albert), démincug 


M. B. — M. Mazoyer (Gcorges), contrôleue 
technique. 

M. B. — M. Miatta (Alberto), démineur che 

M. B. — M. Michel (Robert), démineur chef, 

M. B. — M. Mougin (Armand), démincug 
chef. 

M. B. — M. Moulard (Emile), 

M. B. — M. Munier (Louis), 

M. B. — M. 
nique. 

M. B. — M. Paulus (Adrien), démineur chef, 

M. B. — M. Perche (Joseph), dénineur. 

M. B. — M. Perrin (Michel), démineur. 

M. B. — M. Pinchon (Fernand), démineus 
chef. 

MB. — M. Poullain (Emile), démineur chef, 

M. B. — M. Radiguet (Charles), démincur. 

M. B. — M. Rivat (Maurice), démineur che. 

M. B. — M. SaintLiger (Jean), démineue 


démincur chef. 
démineur 


Noel (Edmond), controleur teek- 


M. B. — M. Sirot (René), démineur chef. 

M. B. — M. Steinmetz dit Delorme (Louis}, 
démineur chef. 

M. B. — M. Thoraval (Robert}, démincur chef, 

M. R. — M. Tougard (Bernard), déminew 
chef. 

M. B. — M. Toussaint (Georges), démineur. 

M. B. — M. Toussaint (Henri), démincur 
chef, 

M. B. — M. Vannson (André), démineur chek, 

M. B. — M. Voignier (llenri), démineur. 

M. B. — M. Zonca (Robert), démineur chef. 

M. IL — M. Ferrcira dos Santos (Hereulanok 
démineur. 

M. H. — M. Garcia (Marcos}, démineur, 

M. I — M. Jarlet (André), démineur. 

M. I. — M. Lacreuse (Armand), déminewg 
chef. 

M. H, — M. Le Cornec (Pierre), démineur, 

M. JE — M. Lerat (Roger), déinineur chef. 

M. — M. Mantovani (Pierre), déminew# 
chef. 

M. HE — M. Mougin (Jean), démineur chef. 

M. IE — M. Munsch (llenri), démineur chel, 

M. I, — M. Ne (Louis), dérmineur 

M. If. — M. Olivry (Yves), démincur. 

M. I. — M. Ozier (Louis), démineur, 

M. — M. Perrona (Pierre), déanineur. 

M. H. — M. Receveur (Charles), démincuæ 


chef, 
M. I. — M. Remouc (René), démineur che& 
M. I. — M Rocher (Jean), démineur chef. 
M. H. — M. Rougeot (Paul), démineur chal, 
M. — M. Rubio (François), démineur. 
M. HE. — M. Tetart (Raymond), démineur. 
M. IL — M. Viale (Jean), démineur chef. 


M. Viry (Léon), dérnincur chef. 

La mention honorable pour actes de courage 
et de dévouement accordée par décret du 
15 novembre 1948 à M. Jousseaume (Guy) 
1:8, quai de Polangis, à Joinville-le-Pent, + À 
annulée et remplacée par une médaille de 
bronze pour actes de courage et de dévoue- 
ment. 

La mention honorable pour actes de courage 
et de dévouement accordée, par décret & 
fer août 1947, à M. Rifaut (Marcel), capitaine 
du bateau « Saint-Michel », à Longueil-Annel 
(Oise), est annulée et remplacée par una 
médaille de bronze pour actes de courage et 
de dévouement, 
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La médaille de bronze pour actes de urege 
et de dévouement accordée, par décret du 
15 novernbre 19%, à MM. Romatet (Roger) 
et Lafon (Raymond), démineurs chefs du 
service départemental de déminage de la 
Gironde est annulée, les intéressés ayant reçu 
la méme distinction par décret du 12 janvier 
48. 


—+ © 


Décret du 23 mars 1949 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition par la commune de 
Creil (Oise), d'un immeuble destiné à l'ins- 
tallation d'un musée de la fafencerte et de 
divers services municipaux. 


Par décret en date du 23 mars 1949, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par 
la ville de Creil d'un hinineuble sis à Creil, 


5, cour du en vue de l'installätion 
d'un musée de la faïencerie et de divers ser- 
vices . 

Par ce texte, le maire de Creil, - agissant 
au nom ct pour le compte de la commune, 
a été autorisé à acquérir à l'amiable ledit 
immeuble, moyennant versement à la proprié- 
tüire d'une rente annuelle et viagère dans les 
conditions fixées par la promesse de vente 
intervenue le & décembre 1947 entre la com- 
et ladite propriétaire. 

Il sera pourvu au payement de la dépense à 
l'aide d'un crédit inscrit à cet effect au bud- 
get cornim'imal 


Décret du 23 mars 199 autorisant et décla- 
rant d'utilité publique les travaux à entre- 
prendre par la viile de Bayonne (Basses- 
Pyrénées), en vue de l'agrandissement du 
cimetière Saint-Etienne. 


Par décret en date du 2? mars 1919, ont étés 
aulorisés et déclarés d'u'ilité publique Îles 
vaux à treprendre par la ville de Bayonne, 


en vue de lagrandissement du cimetière 
le maire de Bayonne, agis- 
nom et pour le compte de la com- 
1 été autorisé à acquérir, soit à l'a- 


sant au 


mune, 


miable, soit s’il y a lieu par voie d'expropria- 
tion 3 terrains sis sur le territoire de la 
mmune, d'une contenance de 17.305 mi, 
leuxdits « de Marice-Basque » et de « Codry », 
figurant on cadastre sous les nos 161, 160 et 
100 de la section G, tels qu'ils sont représen- 
{fs par une leinte rose sur le plan approuvé 
Il sers pourvu au payement de la dépense 
d'a ition des terrains, évaluée à 881.500 F 
à l'aile d'un prélèvement sur les ressources 
géncraics du budget communal. 
L'autorisation d'agrandir le cimetière est ac- 
cordée sous tes réserves et recommandations 
forn es per le géologue et les commissions 
Fa réserves confirmées par le 
conseil supérieur d'hygiène publique de 
lan présente déclaration d'utilité publique 
sara idérée eomme nulle et non avenue 
si ne sont pas aceomplies 
dans le délai de deux ans à compter de la 
date présent décret 


Décret du 23 mars 1943 prorogeant le délai 
de validité de l'article 9 de l'acte dit dé- 
cret du 14 avril 1943 proroge par les décrets 
des 13 avril 1945 et 26 septembre 1947 dé- 
clarant d'utilité publique les travaux d'ame- 
me d'eau à entreprendre par la commune 
de la Trinité-Victor (Alpes-Maritimes), 


— 


Par décret en date du 23 mars 1949, a été 
reporté au 13 avril 1952 le terme du délai 
par Fartiele 9 de l'acte dit décret du 
44 avril +943, déjà prorogé par l’article 2 du 
décret du #3 avril 1945 et par l'article 4er du 
décret du 26 septembre #%7 pour l'accom- 

lissement des expropriations à effectuer par 

commune de la Trinité-Victor (Alpes-Mari- 
Utnes): en vue de la réalisation des travaux 
d'imente d'ean pour usage agricole au ha- 
de Laghet. 


+ 6 


Administration centrale. 


Par arrûté du 23 mars 1959, M. Thisy (An- 
dré), administrateur civil de 3° classe, est 
nommé administrateur civil de 2e classe, 4 
échelon, À compter du 1° avril 1946. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-410 du 23 mars 1£69 modi- 
fiant les décrets du 16 mai 1946 pris 
pour l'application à divers services du 
ministère des finances des dispositions de 
l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappart du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
des anciens combNtants et victimes de la 
guerre et du secrétare d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

Vu l'ordonnance du 45 juin 1945 relative 
aux candidats aux services pubiiés ayant 
été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services 
publics avant dû quilter leur emploi par 
suite d'événements de guerre, complétée 
par la loi n° 48-838 du 19 mai 1948; 

Vu les décrets suivants concermant lap- 
plication de l'ordonnance susvisée à divers 
services du ministère des finances: 

N° 46-1092 du 46 mai 1916. — Contribu- 
tions directes et cadastre; 
N° 46-1093 du 16 mai 
d'exploitation industeielle 

es allumettes; 

N° 46-1094 du 16 mai 1910. — 
du Trésor; 

N° 46-1095 du 16 mai 1946. — Contribu- 
tions indirectes ; 

N° 46-1096 du 16 mai 1946, — Douanes; 

N° 46-1097 du 16 mai 1916. — Enregistre- 
ment, domaines et timbre; 

Vu l'avis émis par la commission admi- 
nistrative de reclassement des prisonniers 
de guerre et assimilés du ministère des 
finances, 


1916, — Service 
des tabacs et 


Services 


Décrète : 

Art, fer, — L'article 22 des décrets sus- 
mentionnés est remplacé par les disposi- 
lions suivantes: 

« Art. 22, — [Le présent décret cessera 
d'avoir effet trois ans après la date de 
cessation de l’empêchement individuel et 
au plus tôt le 31 décembre 1949 ». 

Art, 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre des 
anciens combattants et victimes de Ja 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 2% mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affarres économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ROBERT BÉTOLAUD. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JRAN BIONDI, 


Autorisation pour le syndicat Intercommuna 
de Gravelines—Grand-Fort.Philippe 
buer une indemnité au receveu- des 
douanes de Gravelines. 


Les ministres de l’intérieur et des fin en 

Vu le décret du 31 janvier 149% nor! it 
notamment instilution de taxes de ve à 
du syndicat intercommunal de G: 
ines—Grand-Fort-Philippe ; 

Vu larticie 7 de l'ordonnance no 
17 mai 1945 relative aux services publi:; ces 
départements et communes et de leurs 2 
biissements publics, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le syndicat intercommunal] de 
Gravelines—Grand-Fort-Philippe est autor.4 
à allouer au receveur des douanes de Grate. 
lines, chargé de la perception des taxes de 
péage recouvrées au profit de cette colle: 
vilé, une indemnité annuelle de 5.000 
Art. 2. — Le directeur général des dourres 
et le directeur de l'administration départe. 
mentale et communale au ministère de Lx 
térieur sont chargés, chacun en ce qui k 
concerne, de l'exécution du présent 
qui aura effet du {er août 1946 et sera paid 


au Journal officiel de la République françois, 
Fait à Paris, le 4 mars 1949. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégs on: 
Le chef de cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Pour le miuistre de l’intérieur: 
Le directeur de l'administration 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTI, 


Délégation de signature. 


Le ministre des finances et des affaires og 
nomiques, 
Vu le décret no 47-233 du 923 janvier {9 


autorisant les ministres à déléguer, par 
leur signature; 

Vu le décret du 12 janvier 1919 portal 
nomination d’un membre du Gouver: 


Arrête: 

Art, — Délégation permanente et géné 
rale est donnée à M. Billard (Léon-Rent), 
directeur de la dette publique, et à son def 
à M. Virole (Antoine-Prosper), directeur 
joint de la dette publique, à l'effet de signer, 
au nom du ministre des finances et des 
affaires économiques, tous actes ou df:isiom 
concernant: 

19 Les détachements de fonctionnaires de 
l'Etat et la concession, la revision, on j'anntke 
lation des pensions, rentes et allocallons da 
toute nature, ainsi que de leurs acces:07ui, 
soumises au contrôle du département; 

20 Toutes les valeurs gérées par la dirace 


tion de la deite publique, compris les titres 
des postes, télégraphes et téléphones, re! 
tifs aux opérations des rectification, de T°! 


placement, de transfert, de mutation, de re 
conversion de titres déclarés adirés, de rayé 
ment de coupons adirés ou détériorés 
réordonnancement d'arrérages atteints par 
quinquennale et de procéier 
général à toutes opérations de gestion avant 
objet l'application pure et simple dé 
iois et règlements, 

Art. 2. — Délégation permanente est 47168 
à M. Villard (Gaston), sous-directeur, en Cas 
d'empéchement de M. Billard, directeur d2 l8 
dette publique, et de M. Virole, directeur 
adjoint, à l'effet de signer, au nom du mn 
nistre des finances el des affaires €Cc0n0: 
miques, tous actes ou décisions con’errin 
toutes les valeurs gérées par la direction dé 
la dette publique, CADET les titres dès 
postes, télégraphes et téléphones et rel1l5 


aux opérations de rectification, de remplat® 
ment, de transfert, de mutation, de reco1re 
sion de titres déclarés adiés, de pay::neni 
coupons adirés ou détérioréz et de 
atteints par la 


uancement d’'arrérages 


Le 4 
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œiption quinquennale et de procéder en dicataire direct au pe d'une seule pers mng 


à toutes opératlons de gestion ayant 
œur objet l'application pure et simple des 
bois et règlements, 
art, 2. — Toutefois, seront transmises à la 
aznoture du ministre des finances et des 
Mdaires économiques toutes les instructions 
et décisions d'onire général élaborées par la 
direction de la dette qe en vue de l’ap- 
des textes législatifs et réglemen- 
rentes et allo- 


t 


jication 
aires régissant les pensions, 
cations susvisées. 
art. 4. — Le directeur de la dette publique 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 11 mars 1949. 
MAURICE-PETSCNE. 


&- 


Pixation du cahier des charges pour la vente 
des biens soumis aux mesures de liquida- 
tion ordonnées par la loi n° 48-1503 du 
os septembre 1948. 


Le ministre des finances et des affaires éce- 
nomiques et le ministre des affaires étran- 
gères, 

Vu l'article 41 de la loi n° 48-1503 du 
septembre 1948 concernant la liquidation 
des biens, droits et intérêls italiens en Tu- 
dise, 

Arrêtent: 

rt, fer, — L'aliénation des biens et droits 
immobiliers soumis aux mesures de Jiquida- 
tion ordonnées par Ja loi n° 48-1503 du 
% septembre 198 susvisée est effectuée con- 
jormément aux clauses et conditions géné- 
rales indiquées dans le cahier des charges 
type reproduit en annexe. 

art. 2 — Je chef du service des domaines est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1949. 

Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN. 


ANNEXE 


CAHIER DES CHARGES 


POUR LA VENTE DES IMMEUBLES AYANT APPARTENU 
EN IUNIiSIR AUX ITALIENS DONT LES BIENS, DROITS 
ET INTÉRÈDS EN TUNISIE SONT SOUMIS AUX 
&URES DR LIQUIDATION ORDONNÉES PAR LA LOI 
No 43-1003 DU 28 SEPIEMBRE 1913 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Mode de vente. 


Art, Aer. — L'adjudication aura lieu aux 
enchères et à l'extinction des feux. 

Elle ne séra prononcée qu'autant que deux 
bougies se seront étcinles Successiveinent sur 
une mème enchère. 


Mise à prit. — Mintmum des enchères. 


rArt, 9. — La mise à prix sera annoncée par 
le fonctionnaire qui présidera à l'adjudica- 
Ion. 

Les enchères seront au moins de 1.000 F. 
Elles seront portées de vive voix et on ne 
Constatera que la dernière. 

L'adjudication ne sera prononcée qu’autant 
qu'il aura été porté sur le montant de la 
mise à prix au moins une enchère. 

La mise à prix qui aura été indiquée ns 
Pourra pas être abaissée séance tenante. 

ne se produit aucune enchère, la 
vente Sera ajournée et renvoyée à une séance 
dont la date sera fixée ultérieurement et an- 
a dans les mêmes formes que la pre- 


Personnes admises & enchérir. 


Art. 3. — Les personnes notoirement inso]- 
qe ne pourront prendre part à l'adjudica- 
ion. 

Aucune offre exagérée ne pourra être accep- 
tée à moins que la personne qui l'aura faite 
ne fournisse à l'instant une caution bonne et 
solvalle si le fonctionnaire qui présidera à 
l'exige conformément à l'arti- 
cle 8. 

En outre, en ce qui concerne les lots dont 
la mise à prix sera supérieure à 400.000 F, 
les personnes qui voudront prendre part aux 
enchères devront justitlier, par la production 
du récépissé ou reçu qui leur aura été dé- 
livré, du versement d'un cautionnement de 
garantie représentant 25 p. 100 du montant 
de la mise à prix du lot dont elles désirent 
se rendre acquéreurs. 

Elles pourront effectuer La versement de 
ce cautionnement de garantie h leur gré, soit 
à la caisse des dépôts et consignations, soit 
au bureau du receveur des domuines (service 
de liquidation) désigné par l'article 148 pour 
procéder à l'encaissement du prix de vente, 
soit à une banque agréée par le service de 
liquidation. 

Au cas où le cautionnement serait versé 
en banque, le récépissé délivré à cette occa- 
sion devra, À la demande du déposant, être 
revêtu par l'établissement de crédit déposi- 
taire d'une mention précisant l'objet du ver- 
sement et certifiant que la somme versée ne 
pourra être remboursée — dans les conditions 
ci-après indiquées — que le lendemain, au 
plus tôt, du jour fixé pour l'adjudication. 

Le versement dudit cautionnement pourra 
même être fait à la séance d'adjudication, mais 
avant le commencement des enchères, entre 
les mains du receveur des domaines chargé 
de l'encaissement du prix si ce fonctionnaire 
est, à un titre quelconque, présent à la vente. 
L'affiche fournira à ce sujet toutes indica- 
tions utiles. 

Le cautionnement versé par la personne 
qui aura été déclarée adjudicataire sera pré- 
se sur le montant du premier terme du 

rix. 
' Celui qui aura été versé par les autres en- 
chérisseurs sera remboursé à ces derniers 
ou à leurs ayants droit à leurs diligences soit 
par le préposé de la caisse des dépôts et 
consignations, soit le receveur des dao- 
maines (service de liquidation}, soit par la 
banque, suivant les cas, sur la représenta- 
tion du récépissé ou du reçu de versement, 
revêtu par le fonctionnaire présidant à la 
vente de l'attestation que l'adjudication n'a 
pas été prononcée au profit du déposant. 

En ce qui concerne les immeubles ruraux, 
seules pourront participer aux enchères les 
personnes qui auront justifié être titulaires 
de l'autorisation d'acquérir prévue par les 
décrets heylicaux des 25 janvier 4M2 et 34 jan- 
vier 1946 


Procurations. 


Art. 4. — Toute personne se présentant pour 
autrui devra justifier préalablement à l'ou- 
verture des enchères: 

4° D'une procuration dûment légalisée qui 
sera déposée entre les mains du fonctionnaire 
présidant à l'adjudication, après avoir été 
certifiée par le mandataire; 

2° De la solvabilité du mandant; 

3° En ce qui concerne les immeubles ru- 
raux, de l'obtention par ce dernier, de Fau- 
torisalion visée à l'article qui précède, 


Enchères simullanées. 


Art. 5. — Si plusieurs personnes qui ont 
fait des enchères égales ont des droits égaux 
à être déclarées adjudicataires, il sera ou- 
vert de nouvelles enchères auxquelles ces 
personnes seront seules admises à prendre 
part et, s'il n'y a pas d'enchères, il sera pro- 
cédé à un tirage au sort entre ces mêmes 
ersonnes, selon le mode L sera fixé par 
e fonctionnaire présidant à la vente. 


Déclaration de command. 


Art. 6. — La facullf de déclarer ami oœ 
command devra faire l'objet d'une réserve 
expresse insérée à la requête de l'adjudica- 
taire dans le procès-verbal d'adjuditation. 


hysique ou morale et pour la totalité de 
composant le lot adjugx. 

Nul ne pourra être command ne 
réunit les qualités requises pour être adjudè 
cataire direct, Si le command n'est 
pas accepté, l'adjudication reslera pour 
compte de l'adjwdicataire. 

En tout élat de cause, i'adjudicataire dé 
ciané demeurem solidairement obligé 
le œxmmand, qu'il se sera substitué au 
ment du prix et à l'exécution de toutes les 
chuses et conditions de 


Election de domicile, 


Art. T7. — L'adjudicataire et le command, 
s'k en est déclaré un, seront tenus de faire, 
le premier dans ï'acle d'adjudication et 1e 
second dans l'acte d'acceptation de la décla- 
ration faite à son profit, élection de domt- 
cile por l'exécuton des charges et conxliis 
tions de la vente, dans :e ressort du tribunal 
civil du lieu où la vente aura lieu. Faute 
par eux d'avoir fait celte élection, tous arteg 
postérieurs leur geront valablement sgn 
au contrôe civil dans Ja circonseriplion due 
quel la vente aura eu lieu. Ces dispositions 
seront applicables aux héritiers, représen- 
tants, cessiomnaires et tous autres ayants 
cause, 

Caution. 


Art. 8. — Le fonctionnaire présidant à ! 
judication pourra requérir que l'adjudicalaire 
Ju le command élu fournisse bonne et vala- 
ble caution, iaquelle s'obligera solidairemeng 
dans le délai qui sera fixé. 

Si la caution présentée par le commind 
n'est pas reçue, l'adjudication restera pour 18 
compte de ,'adjudicataire direct, à moins que 
celui-ci reconnu sädvable ne consente à 
porter caution solidaire du commmani déclaré, 


Jugement des contestations. 


Art. 9. — Toutes les con'estations qui pour. 
ront s'élever au moment de l'adjudicaton 
à l'occasion des opérations qui en sont 1 
suite sur la qualité au la soivabiliié des en 
Ghérisseurs, sur la validité des enchères, sur 
l'admission du command ou de la caution, e% 
sur tous autres incidents relatifs à l'adjudi 
cation seront tranchées par le fonctionnaire 
qui présider ou aura présidé à «a vente. 


Signature des actes. 


Art, 40, — La minute du procès-verbi de 
vente sera signée sur4e-charmp par le fonce 
tionnaire présidant à la vente et par l'adjudte 
cataire où son fondé de pouvoir, Si ces der. 
niers ne veulent ou ne peuvent signer, il en 
sera fait mention. Les pièces qui devront de. 
meurer annexées au procès-venbal de vente 
devront êlre revêlues d'une mention d'æne 
nexe sigaée par toutes les parlies. 

Les renv)is ou apostilies seront écr ts en 
marge des actes et seront paraphés par loules 
les parties, Les mots rayés seront comptés 
et déclarés nuls au moyen d'une mention 
paraphée également par toutes leg 
parties. 

Sur tous ces points, fl sera procédé de la 
mème manière en ce qui concerne la déciæ 
ration de command, 


Servdudes. 


Art. 14. — L'adjudicataire jouira des servk 
tudes actives et souffrira ies servitudes pas 
sives, occultes, apparentes, déclarées ou nn, 
sauf à faire valoir les unes et à se délendrs 
des autres, à ses risques, périls et fortune, 
sans aucun recours contre le vendeur ès 
qualités, sans pouvoir, dans aucun cas, l'ap- 
peler en garantie, et sans que la présente 
oiause puisse attribuer soit à l'adjudicataire, 
soit aux tiers, d'autres et de plus Ammes 
Fu que ceux résultant des litres ou 
a loi, 


Transmission de la propriéf. — Garantte, 

Art. 12. — L'adjudicataire sera propri‘taire 
par le seul fait de ladjudication et sera 
censé blen connaître l'immeuble qu'il aura 


le prendra dans l'état où fl le trouvera 


Bite ne pourra être exercée que par l'adju- 


au jrur de l'adjudicatior sans pouvoir pré 
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endre contre le vender - ‘adiudicataire sera tenu de remplir toutes En cas de retard dans les payement 
| intérêts dus à chaque échéance | 


i à aucune diminution de 
rix par vices cachés, dégradations, répara- 
jons ou erreurs dans la désignallon en 
raison des droits de miloyenneté ‘su de sur- 
charge des murs séparant ledit biën des pro- 
priétés voisines, alors m°me que droits 
seraient encore dus, 
La vente est faite sans garantie de mesure, 


cut garantie n 


ces 


consistance et valeur, et il ne pourra étre 
exercé respectivement aucun recours €n in- 
dennité, réductim ou augmentation de prix 
quelle que puisse étre la différence en plus 
ou en mains dans mesure, Cconsislance ou 

Cependant, lorsqu'il y aura eu erreur en 
même temps dans la désignation des lenanis 
et ahoulissants el dans Ja consistance annon 
ée, chacune des parties aura le droit de pro 
vo] à résillation du contrat, mais si l’une 
seulement de s deux conditions se trouve 
demande en résiliation onu indemni'é 

L jue la double erreur exisleràa au pré 
ulire de l'adjudicalaire, celui-ci ne sera 
admis à demander la résiliation que dans les 
deux mois de son adjudticalion, passé lequel 
délai ses réciamotions ne seront plus reçues 
et ia vente aura son effet 

La résiliation de la vente ne donnera OUvVer- 
ture à aucune demande en indemnité ou dom- 
mages et intérêts soit envers le vendenr ès 

, Soit envers l’adjudicalaire, excepté 
Drsqu y aura eu dégradation ou amé:io- 


belivrance — Entrée en jouissance. 

Art. 12. — L'adjudicataire n’entrera en fonis- 
sance <de la partie de l'immeuble non louée 
inze jours après l'adjudication et, en 
de surenchère, le jour de l'adjudication 
d'iiniive 

* qui concerne la partie louée, ou 
mise à une réquisition d'usage, il n'entrera 
en ance pour Ja perceplion des loyers, 
fermases ou indemnités d'occupation, que le 

jour du terme ou le jour de 


renier | 
qui suivra l'adjudication et, en .3 


de surenchère, le premier jour du terme où 
le jour de l'échéance qui suivra l'adjudication 
définiiive 


La cliuse ci-dessus s’appliquera à la suren 
ohère faile par un créancier inscrit dans les 
termes des articles 280 du code foncier tuni- 
sien et #*% du code de procédure civile, sauf 


ir ds qualités à 3e régler avec 
dica'a dépossédé en ce qui concerne les 
fruits por lui indûment perçus. 

Hans le cas où l’adjudication sur suren- 
chére serait tranchée au profit de l'adjudica- 
taire ii, l'entrée en jouissance et le point 


de départ des intérêts resteront fixés au jour 
diaué# nour la première adjudication. 
J 


Contributions. 
Art. 14 — L'adjudicataire supportera les fm- 


Ôts, contributions et charges de toute nature 
on! les biens sont ou seront grevés à compter 


du ir fixé pour son entrée en jouissance; 
le cas échéant, il devra rembourser au ven- 
deur ès aualités, lors du payement du prix, 
les impôts, contributions ou autres charges 


que ledit vendeur ès qualités aurait acquitiés 
et qui seraient afférents à une période pos- 


téri: \ l'entrée en jouissance, 


Baux, et réquisilions d'usage. 


Art. 15. — L'adjudicataire demeuré subrogé 
aux droits et obligations du vendeur ès qua 
lités vis-à-vis des locataires, fermiers et bêné 
ficiaires des réquisitions d'usage, 


Assurances. 


Art. 16. — L'adjudicataire devra continuer 
à rurtir du jour de l'adjudication et jusqu'à 
partait payement du prix, en principal et ac- 
cessoires, toutes polices d'assurances des batli- 
ments contre l'incendie. 11 payera, à partir du 
même jour, les primes et droits et fera opé- 
rer toutes mutalions à son nom aussilot l'ad- 
ES de manière que le vendeur ès qua- 
ilés ne puisse être aucunement poursuivi, in- 
quiété, ni recherché; le cas échéant, il rem- 
boursera audit vendeur ès qualités le prorata 
des primes dont ce dernier aurait fait 
l'avance. 


les formalités prescrites par la police notam 
ment de déclarer, dans le délai prévu par 
celle-ci, à la compagnie d'assurances, la nu 
jalion opérée et En supporter les frais de la 
signification qui pourra être faite par le <é- 
questre liquidateur, de la délégation ci-après 
stipulée, 

De plus et dans le cas où, au Jour de l'ad 
judication, les bâtiments compris dans Ja 
vente ne scront l'objet d'aucune police d’assu- 
rance, l'adjudicalaire sera tenu de les faire 
assurer à ses frais, risques et périls, pour 
une somme proportionunce à leur valeur et, 
dans tous les cas, au moins égale au prix 
de l'adjudication, par une compagnie notoire- 
ment solvabhie, 

L'adjudicataire sera tenu de faire connaître 
au vendeur ès qualités, dans la quinzaine de 
l’adjudication, la compagnie qui aura assuré 
les immeubles et de justifier, à toutes réqui- 
silions, du pavement des primes jusqu'à libé- 
ralion intégrale de son prix. 

laute pour l'adjudicatuire de se conformer 
aux dispositions qui précèdent, le vendeur ès 
qualités pourra, aux frais, risques et périls 
de l'adjudicataire et sauf son recours contre 
lui, entretenir et renouveler les polices d’as- 
surances, payer les primes ou, le cas échéant, 
idire assurer les imineubles. 

En cas de sinistre avant le payement inté- 
gral du prix, ie vendeur ès qualités aura seul 
droit jusqu'à concurrence et par imputation 
sur le prix en principal et accessoires, à l’in- 
demnité qui sera due et qu'il pourra toucher 
sur sa simple quittance. A cet effet, l'adjudi- 
cation vaudra transport de celle indemnité. 
Le transport sera signifié à la diligence du 
vendeur ès qualités. 


Frais de vente. 


Art. 17. — L'adjudicataire sera tenu d’acquit- 
ter en sus de son prix les droits de timbre, 
d'enregistrement et autres auxquels l'adjudi- 
calaire donnera lieu à l'exclusion des frais 
exposés préalablement à la vente, lesquels 
resteront à la charge du vendeur ès qualités. 


Payement du prix. 


Art. 18. — L'adjudicataire payera le prix de 
son adjudication à la caisse du receveur du 
service de liquidation des biens italiens en 
Tunisie qui lui en délivrera quittance. 

Si le prix principai ne dépasse pas 1.000.000 
de francs il sera exigible et payable dans le 
mois de l'adjudication. 

S'il dépasse 1.000.000 de francs sans excéder 
5.000.000 de francs, il! devra être payé en denx 
fractions égales, la première dans un délai 
d'un mois à partir du jour de l’adjudication, 
et la deuxième dans un délai suppémentaire 
de deux mois. Toutefois, si le prix est infé- 
rieur à 2.000.000 de francs, le montant de la 
première échéance sera porlé à 1.000.000 de 
francs, 

S'il est supérieur à 5.000000 de francs, il 
sera payable de la manière indiquée ci-après 
an paragraphe relatif aux condilions particu- 
lières de la vente. 

En cas de décès de l’adjudicataire avant 
complète libération, il y aura solidarité et in- 
divisibilité entre ses héritiers et représentants 
pour le payement du prix, de sorte que cha- 
cun d'eux sera tenu personnellement, solidai- 
rement avec les autres et hypothécatrement, 
de la totalité de la dette. Dans ce cas, les si- 
gnifications prescrites par l’article 877 du code 
civil, si elles demeurent nécessaires, seront 
supportées par lesdits hériliers et représen- 
tants. 


Intérêts du prix. 


Art. 19. — Passé le délai d'un mois prévu à 
l'article ci-dessus, les sommes restant dues 
porteront inlérét au taux de 6 p. 1400 l'an au 
profit du vendeur ès qualités, que l'adjudica- 
aire ait où non effectivement joui de l'im- 
meuble. 

Il en sera de même du prix qui, n’excédant 
pas 1.600.000 de francs, n'aura pas été payé 
intégralement dans le mois. 

L'acquéreur qui voudra se libérer par anti-- 
cipation de la totalité ou de partie seulement 
des sommes non échues, à l'expiration du dé- 
lai d’un mois susvisé, devra d’abord acquitter 
l'intérêt couru jusqu'au jour du payement, et 
le surplus de la somme payée sera fmputé sur 
le principal restant dû, 


eux-mémes intérêt à partir du jour de ce 
échéance jusqu'à celui du payemert 
qu'il s'agisse d'intérêts dus au m 
une année enlière (art, 1154 C. Civ. 

Dans les calculs d'intérêts, tous lee n 
seront comptés pour trente jours et, pom 
fractions de mois, chaque jour sera con 
pour un trois cent soixantième de l’année, 


Transcription et inscriplion de l'hypothèque 
du vendeur ès qualités 


Art. 20. — Dans les trente-cinq jours de &m 
adjudication, ladjudicataire sera tenu 
peine éventuellement de folle enchi 
faire transcrire au bureau de la cor 
foncière, à ses frais et en se conforman 


preseriptions de la loi, l'expédition du procts 
verbal d'adjudication qu'il se sera fait préal 
blement délivrer. I sera tenu, en « é 


requérir du conservateur de la propriété fon 
cière l'inscription de l’hypathèque du vs 

ès qualités, laquelle hypothèque est expresse 
prévue pour garantie du payer 

gral du prix, conformément aux dis] 

de l'article 246 du code foncier tunisi 

Dans les cinq jours du dépôt de cette expa 
dition au bureau de la conservation foncière 
l'adjudicataire sera tenu de remettre au 
veur du service de liquidation des biens | 
liens en Tunisie un certificat délivré par ! 
conservateur de la propriété foncière cons 
tant la transcription et l'inscription susdit 
le tout à sés frais. 

Passé ce délai, le vendeur ès qualités rm 
réquérir du conservateur de là 
priété foncière la transcription de la vent 
l'inscription dont s’agit, ainsi que la dé 
vrance du certificat, et ce aux frais de l'ad) 
dicataire défaillant; à moins qu'il 
mieux se prévaioir de la cause 
slipulée à l’article 2 ci-dessous où poursui, 
la revente de l'immeuble par la procédure da 
la falle enchère dans les conditions pr 
l'arlicie 25 ci-après. 

La poursuite de la folle tot 
lefois être interrompue par la produclion 
l'adjudicataire du certificat susvisé, En toi 
élat de cause, les frais engagés pour lôfe 
malilés seront à la charge de 
négligent. 


Charges hypothécaires. 


Aït. 91, — Conformément aux dispositions 
de j'articie 7 de la loi n° 48-1503 du ?s sel 
bre 1918, les créances arsorties de 
réeiies grevant immeubles aliénés ser 
remboursées, nonobstant leur non-exi2hii 
par la service de liquidation sur le prolut1 
de la vente. Le vendtur ès qualités aura un 
délai de quarante jours à compter «lu pare 
ment de l'intégralité du prix et Le accessoires 
pour rapporter le certificat de radiation de: y: 
pothèques inscriles sur les immeuldes adji2s, 


Clause résolutoire. 


Art 22. — A défaut de payement du 
aux écheances fixées par l'article 18 
l’adjudicalion sera résolue de plein droit, en 
formément à l’article 1656 du code civr, dù 
que le vendeur ès qualités aura fait sine à 
l'adjudicataire, par acte extrajudiciare, 
volonté de se prévaloir de la présente 

Dans ce cas, le cautionnement versé pa 
l’adjwdicataire conformément à l'artic'e 


dessus restera arquis au vendeur ès quais 


Conservation de l'immeuble 


Art. 23. — Jusqu'à ce qu'il aît 
toutes ses obiigations, l’adjudicataire sera 
d'entretenir la propriété en ban état de re, 
ration, d'exploiter où de faire exploitir 
biens en bon père de famille et demeu”" 
garant envers le vendeur ès qualités des U 
gradations survenues autrement que par 
Inajeure. 

Il ne pourra opérer dans la propriété 
changement, faire aucune coupe de bois, w 
molition ou extraction du sol éans 407, 
cet effet, obtenu une autorisation du che! ti 
service de liquidation, fourni bonne et vil 
caution et rempli les conditions sous |°S4ue.® 
cette autorisation lui aura été donnée. 

En cas de contraven!ion, le vendeur ès {2° 
lités pourra à sa volonté, soit exiger le Fat 
ment de l'intégralité du prix, soit se prévari 
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résolutoire prévue à l'arlicle 22 
1 , soit, enfin, poursuivre la revente de 
meuble par la procédure de folle enhère 


Titres. 


a, — Le vendeur ès qualités remettra à 
jjvataire, lors du payement de l'inté 
“ie du prix, les titres de propriété qu'il 
ceux-là seule: 


1 en Sa posse ssi n, 
et si Le vendeur ès qualités « 6e lare n'en 
ir, l'adjudicaial ne pourra en exi- 

DA ri de tous autres titres que l'adjudi- 
ait se procurer, hi est aulorisé à 
détivrer des expéditior s ou extraits 

à ses frais par tous déposit aires. 

Folle enchèr 

art 95. — Faute pour l’adjudicataire de rem- 


r loutes les conditions qui lui sont irmpo- 
Le résent cahier des charges, le ven- 
deur ès qualités pourra, s’il le juge à propos, 
oursu re la revente dé l'immeuble à sa folle 
les formes prescrites par les 
aricles 733 et suivants du code de procédure 


Dans cette hypothèse, le cautionnement 
! ‘onformément aux dispositions de l'ar- 
; ci-dessus ne Sera pas remboursé 
le surplus, les chuses et conditions de 
l'adjudication primitive seront appiicables, mu- 
multandis, en ce qui concerne l'adjudie a- 
üvn sur folle enchère. 


Droit de reprise de l'Etat français. 


art. 26. — L'article 143 de la loi du % sep- 
tunbre 1938 accorde à l'Elat français, pendant 
un délai de huit jours à compter dé l’adjudi- 
. le droit de raprendre les biens adjugés 
\ vue de utilisation par ses services 
judicataire fera son affaire personnelle 
inséquences tant de ce texte que du rè- 
ment d'administration publique concernant 
son application 


Biens indivis. 


Art, 27, — Lorsque le service de liquidation 


procxle, dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 4 de la loi du 2?8 septembre 1448, à la 
l'immeubles dont une part indivise est 
seile soumise aux mesures de liquidation, les 

livisaires bénéficiant de l’article 77 du 


foncier tunisien pourront Lg leur 
droit de préemption, sauf s'ils ont a‘quis 
leurs droits indivis, à titre onéreux, postérie u- 
tement au fer avril 1918 
La totalité du prix el des intérêls sera payée 
*e veur du service de liquidation dans les 
conditions du présent ‘eahier des charges, sauf 
rcversement citérieut aux ayants droit 
Art, 98, — Les clauses et condilions géné- 
riles du présent cahier des charges sont toutes 
de rigueur dans la mesure où elles ne sont 
pis Coniraires aux dispositions particulières 
ci-après et elles ne pourront jamais être répu- 
ttes comminatoires. Seront, au surplus, exécu- 
os dans toutes celles ‘de leurs dispositions 
qui ne renfermeront rien de contraire à ces 
causes et conditions, les lois en vigueur en 
Tanisie et relatives à la vente des domaines 
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Régies d'avances. 
cs éco- 


Le minisire des finances et des afa 


Vu l'article 56 de la loi du 


relative à diverses dispositions 


6 1%8 
d'or ire bud- 


gotaire pour l'exercice 138 et portant créatio 
de ressources nouvelles : 

Vu le décret n° 4S-1170 du 19 juillet 1918 
portant règlement d'administration publique 
pour l'organisation et le fonctionnement de 
Fa inission de vérification des comples des 
établissements publics d'Etat de caractère in- 
dustri Comm des entreprises nalio- 
nalisée des sociétés mixtes dans lesquelles 


l'Etat Dos ssède la imajorité du capital social; 


Vu le décret n° 48-8% du 31 mai 198 relatif 
aux indemnités pour frais de déplacement at- 


tribuées aux fonctionnaires agents, em- 
ployés et ouvrers de l'Eta 
Vu l'article 94 du Le du 31 mat 1862 


portant règlement général sur la comptabilité 


publique: 

Vu l'arrôté du 
création d’une régie d 
des finances et des affaires économiques, au- 
près de la commission de vérification insti- 
tuée par l'arüicle 56 de la loi du 6 janvier 
{918 susvisé, 


19 novembre 1918 


avances au ministère 


portant 


Arrèle: 

Art. 4er. — L'arti 
19 novenribre 1918 Ssusv 
disposi{ ions suivantes: 

« Des frai s d'expéditions des rapporteurs 
de la commission ». 

AN Z ticles 2 et 3 de l'arrêté du 
19 novembre modifiés 
comme suil: 

2. 


est complété par les 


— Les ar 
1918 sont 
— Le montant maximum des 
avances susceptibles d’être consenties au ré- 
gisseur est fixé à 2? millions de francs 

« Il en sera justifié dans le délai d'un mois 
et dans les conditions prévues par les 
ments sur la comptabilité publique Toul 
fois, le délai de justification d'une partie des 
avances fixée à 1.700.000 F et destinée au 
payement des frais de déplacement est porté 
à deux mois » 

« Art. 3, — Le régisseur, 
du minisire des finances et 
nomiques, est assujetti À la 
cautionnement de 200.000 F qui peut être 
‘onstitué en numéraire, en rentes sur 
ou mplacé par la £ intie fournie par 
liation à une association française de caution- 
agréée. 


nommé par arrêté 
des affaires éco- 
constitution d'un 


nement mutuel 

« Il perçoit une indemnité de caisse d’un 
montant annuel de 3.000 F ». 

art. 3. — Le président de la commission de 
vérification des comptes des entreprises pu- 
bliques et le directeur de la comptabilité pu- 
blique sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrôté, 
sera pWolié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1949. 
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lar arrêté du ministre des finances et des 
af'aires éconoimi ues en date du ?3 mars 
1919, M. Rodhain, mimné régisseur d'avances 
auprès de la commission de véritication des 

mptes des entreprises publiques par arrèté 
du 19 novembre 1918 susvisé, est anutnrisé 8 
r Les dépe es ivantes 


d'expédilions des rapnorteurs de 


H,SSIUI 

D part, les a 3 et 
1 19 à l'art ! 

és pouvant ct Ho- 
dha est tixé à 2 

- MR in ( four 

vra a inden é de « ce 


Application du décret du 10 decembre 1948 
aux préparations aux Concours et jurys de 
concours pour l'accès aux emplois de secré- 
taires d'aëmiristration, atjoints administra- 
tifs, secrétaires sténodacty!ogranhes, dacty- 
ographes et employés de burearu 


Le ministre des finances et des affaires 
nomiques et le secrétaire d'Etat à la presl- 
dence du 4 fonction pu- 

que et de , 

Vu le décret 
portant fixalion strt- 
b ition des innols 
non fo 10 ires assurant à titre « Cupa- 
tion aceezsoire, soit une tâche d'ens 
ment, soit le fonctionnement de jurys d'exa- 
où de concours, 

Arrètent: 

art, ter — Pour l'application des dispusi- 
tion | art les jo, 11 {i el 15 du 
décret susvisé, les stages e Lex}, les pré 
paralions aux HCOUTS re 11) et Les jurys 
de concours (titre pour l'accès aux erm- 
phis de secréta "admi mn, adjoint 
administratif, ne, 
stinodactylo he. daetvl he et emyloyé 
vants : 

Accès à i de {a d'adn 
tion: groupe 

aux { nn! t & 
tratif et de secrélaire nodactylographe: 
IV 

deces aux emplois de st£nodactylograpne, 
dactvl ‘graphe AL de bureau 
groupe V. 

Art. 2 — Pour l'application des dispositions 
de l’article 10 du décret susvisé, les évreuves 
P n pales st it fixée 

Préparation au concours pour l'accès & 
l'emploi de secrétaire rédac'cur: épreuve de 
comnosition française. 

Préparation au concours pour l'accos à 


euve 


l'accès 
reuve de 


l'emploi de secré comptable : 
d'arilhmétique 

Préparati au concours pour 
l'emploi de sténodactylographe : 
déchiffrement, orthographe. 

Art. 3. — Pour l'application 


des disposi- 


ue: Pour le ministre des finances tions de l'ar ticle 13 du décret susvisé, les 
ct des affaires économiques et par délégation: À £orenves rites de certains des jurys de 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES Le directeur du cabinet, concours visés à l'article 4er sont réparties 
a ducs CLAUDE TIXIER. comme suit: 
CATÉGORIES DE JURYS DE CONCOURS TAUX N° 1! TAUX N° 3 TAUX N°3 
U Concours d'accès à l'emploi de secrétaire rédacteur..,,..,s.. | Composition française. | Note de droit. Sténographie 
Droit appliqué. Siénotypie. 
Langues étrangères. Daciylographie. 


ë Concours d'accès à l'emploi de secré 


" L 
ncours d’ac 


taire com; 


ès à l'emploi de sténodactyl 


tan? re 
francaise. 


Composition 


Déchiffrement. 


Comotabitté commerciale 
Langucs 


Arithmétique pratique. 
Sténograrhie. 
Sténatypie, 
Dactylographie, 


administrative. 
étrangères, 


Sténographie., 
Sténotvpie. 
Dactylographie. 


| | 
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Art. 4. — En application des dispositions des 
alinéas 4er et 2 de l’article 14 du décret sus- 
visé, les fonctionnaires ou agents de l'Etat 
essureront sans rétribution spéciale les fonc- 
ons d'examinateurs aux épreuves orales des 
furys de concours énumérés à l'article 4e, 


Art. 5. — Le présent arrêté aura effet à 
compter du 1° janvier 1948. 
Fait À Paris, le 24 mars 1949. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RODERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de la fonction pnblique 
et de la réforme administrative, 
MATTEO DONNET, 


Bonseil de la monnaie de la Côte française 
des Somalis. 


Le ministre des finances et des affaires 6c0- 
pormiques, 

Vu l'article 6 du décret no 49-377 du 
mars 1919 portant modificalon du régime 


de l'émission en Côte française des Somalis, 
Arrête: 

Art. 1er, — M, Raynaud (Pierre), chargé de 

mission à la caisse centrale de Ja France 

d'outre-mer, est nommé membre du conseil 


de la monnaie de la Côte française des So- 


malis (membre désigné par le ministre des 
flnanve 

Art, 2 Le présent arrôlté sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
au Journal ofliciel de la Côte française des 
Somalis 

Fait à Paris, ke 24 mars 1949. 

MAURICE-l'ETSCHE, 


Administration centrale du Secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 

Par arrété du 93 mars 1949, l'ancienneté de 
M. llelly de Tauriers (Marcel), administrateur 
adjoint de J'administralion centrale du se- 
erélariat d'Etat aux affaires économiques, est 
reportée au 1948. 


10 1nars 


Par arrèté du 23 mars 19149, M. Bastenaire 
Philip, Finnçois), agent supérieur de 
e classe, 2e échelon, à l'administration cen- 
tale du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, est détaché en la même qualité au 
gervice central de la direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques pour 
une période maximum de cinq ans compter 
du fer janvier 1949. 


@ &- 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 23 décembre 1948, l'article 
de l'arrêté du 14 février 1948 portant mise en 
service détaché d'un commis d'ordre et de 
comptabilité à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations est modifié comme suit: 


Mme Bloch, née Bernardini (Françoise), 
commis d'ordre et de comptabilité de {re classe 
à la Caisse des dépôts et consignations, est 
placée pour une période maximum de cinq 
ans, en service détaché, auprès du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, en vue 
de.lui permettre d'y occuper un emploi de 
commis de classe exceptionnelle ({** degré) & 
compter du fer décembre 1947, 


—@ © &-- 


Contributions indirectes. 


Par arrêté du 23 mars 1949, est autorisé, 
pour la période du {er avril 1947 au 30 juin 
1948, le renouvellement du détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères, 
en vue d'exercer les fonctions du commissa- 
riat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, de M. Schwenck (Jean-Martin- 
Robert), inspecteur de {re classe des contri- 
butions fndirectes. 


—* +- 


Par arrêté du 23 mars 1949, est autorisé 
pour une période maximum de cinq ans, k 
renouvellement du détachement auprès du 
ministère des affaires étrangères, en vue 
d'exercer des fonctions au haut commissariat 
de la République française en Sarre, de 
de 4re classe des contributions indirectes. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 
fer juillet 1948. 


— + 0 


Par arrûté du 23 mars 1949, est autorisé, pour 
une période de cinq ans, le détachement au- 
près du ministère de la défense nationale en 
vue d'exercer les fonctions d’enquêéteur des 
prix de l'atronautique de M. Driffort (Anto- 
nin), inspecteur des contributions indirectes. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 
{er juillet 1947, 

— 6 


Par arrêté du 23 mars 1949, est renouvelé, 
pour une période de cinq ans, le détachement 
auprès de l'administration de l'hôpital-hospice 
de Pau, pour exercer les fonctions de direc- 
teur, de M. Davasse (Jean-Pascal-André), îns- 
pecteur adioint des contributions indirectes. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 
1er avril 1948, 

Par arrêté du 23 mars 1919, est renouvelé 
pour une période maximum de cing ans, le 
détachement auprès de la trésorerie aux ar- 
mées, de M. Cruveller (André-Augustin), ins- 
pecleur classe des contributions indi- 
rectes 

Le présent arrêté 
{er septembre 1917. 


aura effet à compter du 


Par arrêté du 23 mars 1919, est renouvelé, 
pour une période de un an quinze jours, le 
détachement auprès du sous-secretariat d'Etat 
aux affaires économiques pour servir auprès 
de la direction des programmes évonomiques, 
de M Baille (César-Victor,, inspecteur de 
se classe des contributions indirectes, (Régu- 
larisation). 

Le présent arrêté aura effet à compter du 
ler août 19417. 


Far du 23 mars 1949, est renouvelé, 
pour une période maximum de cinq ans le 
détachement auprès de l'administration de la 
ville de Tours, en vue de remplir les fonctions 
de chef des services financiers, de Des- 
groppes (Pierre), inspecteur des eontributions 
indirectes. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 
fer mai 1918. 


Trésoriers-payeurs généraux. 


Par arrêté du 23 mars 1919, est autorise, 
pour une période maximum de cinq ans, le 
maintien en servie détaché auprès de Ja 
caisse nationale des marchés de l'Etat, en 
qualité d'agent comptable, chef de la comp- 
tabilité générale de M. Triboulat (Pierre-An- 
toine). trésorier-payeur général. 

Le présent arrêté aura effet à compter @u 
{er janvier 1919. 


Nomination du chef de la Comptabilité géng, 
rale, agent comptable de la régie des mineg 
de la Sarre. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 18 mars 
1949: page 2901, colonne, avant-derntère 
ligne, au lieu de: « Fait à Paris, le 45 ; 
vier 1948 », Lire: « Fait à Paris, le 45 
vier 1949 ». 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret n° 49-411 du 23 mars 1949 portant 
majoration de l'indemnité provisionnelle 
allouée aux anciens employés et ou. 
vriers des établissements militaires titu. 
laires de secours viagers et attribuant à 
ces mêmes personnels une indemnité 
temporaire de cherté de vie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le Ÿ + du ministre de la défense 
nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 26 février 1897 relatif à 
la situation du personnel eivil d'exploita- 
tion des établissements militaires; 

Vu le décret n° 48-1574 du 9 octobre 
1948 portant attribution d’une indemnité 
temporaire de cherté de vie aux retraités 


tributaires des lois des 21 mars {428 et 
29 juin 1927; 
Vu le décret n° 48-1592 du 12 octobre 


1948 majorant l'indemnité provisionnelle 
attribuée aux tributaires de la loi du 
21 mars 1928 relative au régime de re- 
traites des ouvriers des établissements jn- 
dustriels de l’Etat; 

Vu le décret n° 49-168 du 7 février 1949 
portant attribution d’une indemnité provi- 
sionnelle et d'une indemnité forfaiture 
aux anciens employés et ouvriers des éla- 
blissements militaires titulaires de secours 
viagers ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — A compter du 1# janvier 
1948, le taux de l'indemnité provisionnelle 
attribuée aux anciens employés, agents de 
maîtrise et ouvriers des dbeiment: mi- 
litaires titulaires de secours viagers et aux 
ayants cause de ces personnels, est porté 
à 790 p. 100. 

Le montant de cette indemnité ne pourra 
être inférieur à 43.000 F sans pouvoir 
toutefois excéder 900 p. 100 du montant 
dudit secours viager. 

Les sommes versées aux bénéficiaires 
de ce secours, au titre du décret n° 49-168 
du 7 février 1949 (art. 1%), seront im- 
putées sur le montant de l'indemnité pro- 
tel qu'il résulte du présent dé- 
cret. 


Art. 2. — A compter du 1* septembre 
1948, une indemnité temporaire de cherté 
de vie de 4.000 F est accordée aux per- 
sonnes visées ci-dessus à l’article 1°. 

Cette indemnité ne pourra, en aucun 
cas, excéder le montant du secours, 
compte tenu dé la rente viagère servie 
a caisse nationale des retraites pour 
a vieillesse et de l'allocation supplémen- 
taire prévue par la loi du 12 janvier 1958. 

Art. 3. — Le ministre de la défense 7a- 
tionale et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
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ea ce qui le concerne, de l'exécution dn 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ujficiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des rainistres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


Décret n° 49-412 du 23 mars 1949 préci- 
sant les conditions u'application de l'ar. 
ticle 17 de la ioi du 39 mars 1978 relative 
au statut des sou:-0fficiers de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense 
ionale et du secrétaire d'Etat aux forces 

armies (guerre), 

Vu ja loi du 50 mars 1428 relative au 
statut des sons-officiers de carrière, et no- 
tamment l’article 17 de cette loi: 

Vu le décret du 4 juin 1®8 et fes textes 
suhséquents 

Vu l'ariic'e 35 de la loi n° 48-1516 du 
26 septembre 1348, 


Décrète : 

Art, {9, — À, — L'avancement des sons- 
ofticiers de carrière à lieu sur l'ensemble 
de l'arme on du service, distinctement par 
cadre ou subdivision de cadre: 

1° Pour ies grades d'aspirant, d'adju- 
dant-chef ou d'adjudant: dans toutes les 
armes et dans tous les services; 

2° Pour les grades de sergent-maijor 
(maréchal des logis-major) et de sergent- 
chef ‘maréchal des logis chef) : 

Dans les services; 

Dans les troupes coloniales. 


B. — Lee sous-officiers métropolitains 
affectés dans !es troupes coloniales. con- 
courent pour l'avancement avec les sous- 
officiers des troupes coloniales, et récipro- 
quement. 


C. — Les promotions eont prononcées 
par le ministre (direction intéresste). 


Art, 2. — Concourent ealre eux. par 
artne, pour l'avancement, les sous-officiers 
de carrière don! l'avancement n'a pas lieu 
sur l'ensemble de l'arme et qui sont affec- 
tés à une école où à une formation reie- 
vant directement du ministre. 

Les promations sont prononcées par le 
ministre (direction intéressée). 

Art, 3. — Concourent entre eux. par 
arrne, pour l'avancement aux grade de 
sergent-major (maréchal des logis-maJor) 
et de sergent-chef (maréchal des logis 
chef), les sous-officiers de carrière d'une 
résion, appartenant à une arme 
inétropolitaine, lorsqu'ils ae éont affecté- 
ni à un corps de leur arme, ni à une école, 
ni à une formation relevant directemeni 
du ministre, ou lorsqu'ils sont affectés à 
une unité de leur arme formant corps dont 
le commandement est norma!'ement exercé 
par un officies subalterne 

Les promotions sont prononcées par le 
général commandant la région. 

Pour l'application des dispositions du 
présent article, les attributions du com- 
Inandant de région sont exercées par les 
sénéraux commandants supérieurs des 


troupes sur les territoires placés sous leur 
autorité hors de la métropole ou de l'Al- 
gérie. 

Art. 4. — L'avancement des sous-offl- 
ciers de carrière des armes métropoli- 
taines, à l'exception, d'une part, des sous- 
officiers qui ne eont pas affectés à un 
corps de ‘eur arme et notamment de ceux 
qui sont affectés À une école ou à une for- 
mation relevant directement du ministre, 
d'autre part, de ceux qui sont affectés à 
une unité de leur armé formant corps 
dont le commandement est normalement 
exercé par un officier eubalterne, a lieu, 
pour es grades de sergent-major (maré- 
chal des Luis major) et de sergent-chef 
marécha: des logis chef : 

Dans l'infanterie métropolitaioc: par ré- 
giment, où par demi-brigade, pour les 
sous-officiers appartenant à des bataillons 
le la même subdivision de l'arme. ou par 
bataillon formant corps, lorsqu'il s'agit 
l'un batailion de chasseurs, ou d’un ba- 
n'apoartenant pas à la même sulb- 
division de l'arme que les autres batail- 
‘ons de demi-brigaie, où d'un bataillon 
ne faisant pas parlie d'une demi-brigade : 

Dans les autres armes métropolil 
par unité formant corps, lorqne cette 
unité est norma'ement commandée par un 
iffirier sunérieur. 

Les promotions sont prononrées par 
l'autorité à laquelle est ou sont directe- 
ment subordonnées l'unité ou les unités 
dont les cenus-officiers concourent entre 
eux pour l'avancement. 

Art. 5. — Lorsque l'avancement d’un sous- 
officier de carrière à l'ancienneté ou au 
choix l'expose à un changement de garni- 
son, ce sous-officier peut, dès qu'il se 
trouve dans le premier tieæs de la liste 
d'ancienneté de son grade ou dès qu'il 
est inscrit a tableau d'avancement, dé- 
clarer par écrit qu'il préfère voir passer 
son tour de promotion et attendre qu'une 
vacance s'ouvre dans sa garnison, Dans 
ce cas, le sous-officier dout le tour est 
passé garde sa place sur la liste d'ancien- 
neté où sur je tableau d'avancement jus 
qu'au moment où sa promotion devient 
possible sans changement de garnison. 

A défaut de déclaration, la promation 
prononcée ne peut être déclinée, quel que 
soit le déplacement qu'elle 

Une promotion comportant déplacement 
peut éêlre imposée, si les nécessités du 
service l’exigent, au moins ancien des 
sous-officiers, sous réserve, d'une part, 
qu'il possède l'ancienneté minimum de 
service ou de grade requise par la loi ou 
les décrets en vigueur et par les instruc- 
tions ministérielles relatives à l'avance- 
ment et, d'autre part, que le sousficier 
figurant avec lui au tableau ou ayant une 
ancienneté supérieure à la sienne aient 
lécliné la promotion. 

Art, 6. -— Les dispositions du présent 
décret, qui s'appliquent aux services com- 
muns des forces armées à l'exception de 
la gendarmerie, abrogent et remplacent 
le décret dn 4 juin 1928 et les texles qui 
l'ont moditié, 

Art. 7. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le secrélaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1949. 

HENRI QUEUILLF. 
Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense mAttunmue, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 
; MAX LEJEUNE. 


Décret n° 49-413 du 23 mars 1949 relatif à 
la délégation aux genéraux commandant 
les régions de certains pouvoirs de 
dévision à prendre à l'égard des sous- 
officiers de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ln défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre), 

Vu «a loi du 30 murs 1928 relative au 
statut des sous-ofticiers de carrière, et 
notamment l'articie 11 de cette loi: 

Vu le décret du 9 mai 198$ et les textes 
subséqui nis ; 

Vu l'article % de la lui n° 
26 septembre 1!MS, 


du 


Décrète : 

Art, 1°, — La délégation du mumstre est 
accordée aux généraux Commandant lee 
régions pour prononcer à l'égard les 
sous-ofliciers des armes d'un grade infé- 
rieur à ceiui d'adiudant, et à exclusion 
des sous-officiers affectés à des formationé 
clevant directement du ministre : 

L'admission dans je corps des sous-off 
ciers de carrière; 

Le eappe, à l'activité des sous-officiers 
de carrière placés en non-activité pour 
infirmilés temporaires et n'avant pas en- 
core acquis des droits à pension propor: 
tionnetle, en cas d'avis favorabie des auto- 
rités médicales; 

L'accept ition des offres de démission « 
éventuellement la nomination dans la ré- 
serve à un grade de sous-officier; 

L'acceptation des demande: formulées 
en vug d'être admis à la retraite. 

Art. 2, — Toutes décisions à prendre à 
l'égard des sousofficiers de carrière en 
vertu des articies 1% à 10 de la loi du 
3) mars 1928 et dont délégalion n'est pas 
explicitement accordée par l'articie 1® 
ci-dessus appartiennent au ministre f(di- 
rection intéressée), à qui les dossiers sont 
obigatoirement transinis. 

Art. 93. — Les dispositions dun présem 
décret, qui abroge le décret un 9 mai 1928 
et les textes qui l'ont modiflé, ne som 
applicables ni aux troupes coloniales 
à la gendarmerie, 

Art. 4. — Le ministre de la défense na- 
tiona!le et le secrétaire d'Elat aux forces 
armées (guerre) sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mare 1949. 

HENRI QUEUNLE. 

Par président du conseil des ministress 
Le ministre we la défense nationale, 

PAUL RAMADIEN. 
Le secrétaire d'Elat 
aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 


0e 


Décret du 23 mars 1949 portant promotion et 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 22 mars 1949, rendu 
sur la proposition du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées en application de l'article 1 de la 
loi du 2 janvier 19%, relatif à la nomination 
et promotion dans la Légion d'honneur, des 
mutilés de guerre à 100 p. 100; vu la décla- 
ration du con<eil de l'ordre de la Légion 
d'honneur, portant que les promotion et no- 
minations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et reglements €n 
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vigueur, sont ratiflées les inscriptions aux fa- 
gr spéciaux de la Légion d'honneur et de 

médaille rmili aire faites au titre du décret 
du ceptembre 1939, en faveur des anciens 


üres désignés ci-dessons; les mutilés de 
guerre 1929-1915 dont les noms suivent, titu 


ires d'une pencion d'invalidité de 100 p. 109 ; 
titre définitif nt prommn on nommés dans 


ordre national de la Légion d'honneur (déco- 
avec trailement), pour prendre rang 
e la du'e du présent décret 


GUERNE 1909-1945 
Au grade d'oflicier 


Alfred-Gas!'on-Marle), an- 
lieutenant du régiment d'infanterie 
Couniale, aclue Cap en relraile, 
1956 au recrutement de Marseille. 


de de chetvalier 


ALI BEN SAAD BEN AIMED BEN LOUICII, 
ancien soldat du 4° régiment de tirailleurs 
tunisrens, classe role 4121/39 à l'admi 
rat on conirale de l'armée tunisienne. 


AHMED BEN ARDALELAI BEN ALI BEN M'BA- 


anci dat du 4° régiment de tlirail- 
leurs tunisien chisee mile à 
Padininistration centrale de l'armée tuni- 

PONTE (Lucien-Jean), ancien sergent-che£ du 
dépôt de transilion des troupes coloniales, 
120, 2598 au recrutement d'Epi- 
nal 

CERDAN (Robert-Thomas), ancien soldat du 


83e bulaillon du génie, clasce 1914 au recru 
tement d'Oran 


LAINE (René-Henri), ancien ‘rgent-chef du 


3e régiment de tirailleurs algériens, classe 
192% au recrutement de Versailles. 
MOTZ  (oger-Georgos Jean-Baptiste). anrien 


Sergens di 4% régiment d'infanterie, c'asse 
4950, mile 937 au recrutement de Rabat. 


—+ 0 


Suppression du poste d'ordonnatour secon- 
éaixe aupres du service aéronautique de 
Mquidation et d'administration. 


Par arrôté du fer mars 1949 et à compter 
@e là mème düte, le posle d'ordonnateur 
re auprès du servie aéronautique de 

uidalion et d'administration est supprimé. 

Toutefois, l'ordonnateur cecondaire de ce 
servie assurera la liquidation et le mandate- 

ent des dépenses afférentes à l'exercice 

jusqu'à la clôture des opérations comp- 


de cet ext 


Administration centrale de la guerre. 


Var arrêté du 9 mars 1919, M. Lombard 
agent du hureuu de classe du cadre 
1 ministère de la défense 
pationale guerre), est détaché, pour une 
durée el un maximum de 
ans à combler du 1" juillet 198, dans le ca 


dre des eenplovés auxiligires contractuels du 
même département (régularisation). 
—*+ 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrèlé en date du 1! mars 1919, pris après 
avis de op sion de réintégration 
Die Ern px 1122 in du 
génit de Mira est ciniégré dans son 
em à da où il à Cité rayé des 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-414 du 23 mars 1949 portant 
approbation d'une disposition statutaire 
par application de l'article 99 (3°) de 
la joi du 19 octobre 1946. 


Le président du 


Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, du fninistre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme adminis- 
tralive), 

Vula loi du 19 octobre 1946, portant sta- 
tut des fonctionnaires (art. 99, $ 3°); 

Vu l'instruction n° 3 pour application 
des dispositions de Ja loi du 19 octobre 
1916, 


conseil des ministres, 


Art, fer, — Est approuvée disposi- 
tion insérée à l'arbcie 7 des statuts de 
la ligue francaise de l'enseignement, 
confédération géntrale des œuvres laïques, 
ainsi conçue : 

« La nomination aux emplois de: 

« Directeur {un poste); 

« Chefs de service (six postes) ; S 

« Sous-chefs de service et rédacteurs 
(sept postee}), 
est prononcée avec appropauon au 
vernement, » 


Art, 9, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publi- 
que ét réforme administrative) sont char- 
és, chacun en çe qui le concerne, de 
Pscudon du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 


Fait à Paris, le 23 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 


Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme 
administratire, 
JEAN BIONDI. 


+ 0+- 


Décret du 23 mars 1949 relatif à l'acceptation 
du legs universel consenti par M. Guedon 
(Marie-Alphonse) à l'université de Paris, 
au bénéfice de la Cité universitaire. 


Par décret en date du 23 mars 1949, 
le recteur de l'académie, président du conseil 
de l'université de Paris, est autorisé à accep- 
ter, au nom de ladite université, le legs uni- 
versel à elle fait par M. Guedon (Marie-Al- 
phonse), pour a iotalité des biens légués 
devant être remis à ,a fondation nationale 
de la Cilé universitaire de Paris; notamment 
pour créer sous le nom de « Fondation Gue- 
don » une shambre du Calvados et une 
chambre de l'Eure à la maison des provinces 
de France. 


—+ +- 


Décret du 23 mars 1949 portant transformation 
de chaire (enseignement supérieur), 


Par décret en date du 23% mars 1919: 

La chaire d'histoire des religions à la fa. 
culté de théologie catholique de l'université 
de Strasbourg (uernier titulaire: M. Vincent, 
retraité}, est transformée en chaire de thto- 
logie dogmalique, 

M, Plagnieux, maître de conférences à la 
faculté de théologie catholique de l'université 
de Strasbourg, <st nommé, à du 
fer mars 4939, professeur de la chaire de 
théologie dogmatique et tilularisé däns Je 
grade correspondant, 

06 


Décret du 23 mars 1949 portant nomination 
d'un professeur titulaire de l'enseignement 
supérieur, 


Par décret en date du 23 mars 19,9, 
M. David (René), professeur sans chaire à 14 
faculté de droit de l'université de Paris, est 
nommé, à compter du {* octobre 1918, pro- 
fesseur tilulaire de la chaire de « droil consti- 
tulionnel » à celte même facullé (dernier 
titulaire: M. Scelle, admis à la retraile), 


+0+ 


Décret du 23 mars 1949 portant nomination 
d'un professeur titulaire de l'enseignement 
supérieur. 


Par décret en date du 23 mars 1949, 
M. Lavergne (Bernard), professeur sans chaire 
à la faculté de droit de l'université de Paris, 
est nommé, à compter du 1% octobre 1958, 
professeur titulaire de la chaire de « droit 
commercial maritime et législation commer- 
ciale comparée » à cetle faculté (dernier titu- 
laire: M. Ripert, admis à la retraite). 


@ 


Décret du 23 mars 1949 portant nominatien 
d'un professeur titulaire (enseignement 
supérieur). 


Par décret en date du 23 mars 1949, 
M. Frejaville (Marcei), professeur sans chaire 
à la faculté de droit de l'université de Paris, 
est nommé, à compter du 1er octobre 1918, 
professeur titulaire de la chaire de « droit des 
gens » à cette faculté {dernier titulaire: M. Gi- 
del, admis à ja retraite). 

- 


Décret du 23 mars 1949 conférant l’honorarial 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 23 mars 1949, 
le titre de professeur honoraire de la faculté 
de droit de l'université d'Aix est conféré à 
M. Dumas (Auguste), ancien professeur de 
celle faculté, admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraile, 


Acceptation d’une donation faite à l'Etat, 


Par arrêté en date du 15 mars 1949, a été 
acceplée la donation de M. le chanoire Mar- 
cade, ancien curé de la Sainte-Elisa- 
belh, à Paris, faite en faveur du ministère 
de l'éducation nationale (direction de l'archi- 
tecture). 


Création d’une section technique au centre 
d'enseignement par correspon- 
nce. 


Par arrêté en date du 17 mars 1919, une 
section technique a été créée au centre na- 
tional d'enseignement par correspondance, 
7, rue des Maraichers, Paris (20€), 
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Enseignement du premier degré. 


rtts en date du %3 mars 199, Mme 
néo Grassi, institutrre de 4e classe 
“tement du Var, est mise, pour une 
deux ans à compter du novem- 
à la disposition du ministre de Ja 
itreaner pour exemer ées fonctions 


1017, 


h 


bar arrété en date du 2% mars 1919, M. Mil- 
paul), insütuteur de 3e classe du dépar- 
+ de Meurthe-et-Moselle, est maintenu, 
‘une due de cinq ans à compter du 
mvrier 4918, à la disposition du ministre 
France d'outre-mer pour exemer 
jons en Afrique occidentale française 


—+ 0 —— 


he arrûté en date du 23 mars 199. M. Gai- 
jacques), insliluieur de 6e classe du dé- 


buanent de la Seine, est mis, pour une 
de cinq ans à compter du fer avril 


Es à La disposition du ministre de la France 
pour exercer Ses fonclions à la 
le française des Somalis, 


Pur arrclé en date du 2% mars 19419, M Ba- 
j (Alphonse), instituteur de classe du 
bariement de l'Aveyron, est maintenu, pour 

durée de cinq ans à compter du jan- 
r 1436, à la disposition du ministre de la 
d'outre-mer pour exer'er ses fonctions 
pustituteur détaché à Madagascar, 


—+e 


Par arrété en date du 23 mars 149, M. Cho- 
(Bernard), instituteur de classe du 
purement de la Seine, est mis, pour une 
re de cinq ans à compter du 16 février 
&, en nosition de détachement pour exercer 
fonctions de conseiller de la République. 


— 


Par arrêté en date du 23 mars 1919, M. Dron 
instiluleur de 4° <lasse du dépar- 
vent de la Somine, est maintenu, pour une 
re de cinq ans à compter du 2% octobre 
à la disposition du sous-secrétaire d'Etat 
lenreignement technique pour exercer ses 

ions au centre d'apprentissage de Ma- 


sjue, 


arrêlé en date du 23 mars 1919, Mme 
née Dufresne, inslilutrice de 
case du département des Alpes-Maritimes, 
\ maintenue, pour une durée de deux ans 
Monnier du {er décembre 1917, à la dispo- 
1 du minietre de la Frane d'outre-mer 
curcer ses fonctions d'institutrice déta- 
mme en Afrique occideniale française. 


BPar arrété en date du 23 mars 1949, Mme 
née Stéfani (Marie), institutrice de 
clusse, du département de la Corse, est 
e pour une durée de deux ans, à comp- 
du 22 novembre 1947, à la disposition du 
listre de la France d'outre-mer pour exer- 
fonclions en qualité d’institutrice dé- 
pce en Afrique occidentale française. 


M Par arrété en date du 23 mars 1919, M. Ba- 
(ean), instituteur de 1re chasse, du dé- 
erlement du Puy-de-Dôme, est maintenu pour 
D Curie de cinq ans, à compter du 16 oc- 
vore 1916, à la disposition du ministre de 
France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
DONS d'instituteur détaché en Atrique occi- 
tülole française. 


Par arrêté en date du 23 mars 1919, M. Cu- 
baynes (Raymond), instituteur de 4° classe, 
du département du Lot, est mis pour une 
durée de £#inq ans, à compter du 8 juin 495, 
à ia disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française 


Pur arrôté en date du 23 mars 19:19, Mme 
Abrioux, née Bonneau (Louiselle), insuitutrice 
de 6e classe, du département d'Oran, est mise 
pour une durée de deux ans, à compter du 
fer novembre 1947, à Ja disposition du mi- 
histre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonclions à Dakar 


Rectificatif au Journal officiel du 27 février 
1949: page 2110, 3e colonne, au lieu de: « Par 
arrêté du 24 février 1949, Mine Balance, née 
Lamy... », lire « Par arrêté du 24 février 
1919, Mme Balange, née Lamy... ». 


Enseignement technique 


Par arrêlé en date du 23 mars 1949, M. Vi- 
don (Albin), professeur technique adjoint 
d'école nationgie professionnelle (cadre supé- 
rieur, dre classe), est maintenu en service dé- 
taché à la disposition de l'inspecteur princi- 
pal de l'enseignement technique pour l'aca- 
démie de Lyon en vue de continuer à assn- 
rer la direction dun centre d'apprentissage de 
Villefranche-sur-Saône pour une période de 
cinq an<, à compter du {er mars 1947. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBL!CS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Délivrance de licence d'agence de voyages. 


La lirenre d'agence de voyages à été déli- 
vrée, par arrêté du 11 février 1919, à M. aAr- 
douin, pour sm Société Artique et Ce, à Poi- 
tiers, 13, boulevard du Pont-Achard (licence 
no 231). 

Par ariêlés du 3 mars 1949, à: 

M. Pernot, pour la Société Bousquet et Ce, 
à Paris, 90, rue La Fayette (licence n° 2%%6); 

M. Breugnot, pour l'Agence Breugnot, à 
Bayonne, avenue Louise-Darrocq (licence 
no 

Mme DuportÆoste, pour l'Agence maritime 
algéro-scarinave, à Alger, 19, boulevard 
Carnot (licence n° 239), 


Fonds de concours, 


Par arrété en date du 15 mars 19%19, il a 
été ouvert au ministre des travaux publics. 
des transports et du tourisme, sur le budget 
de l’exercire 498, pour l'emploi de fonds de 
œoncours, un crédit de 706.377 F, se dévom- 
posant comme suit: 

Chap. 106. — Ingénieurs des ponts et chaus 
sées. — Traitements et indemnités: 

Art. 4e, — Traitements... 467.69 
2 — 472.108 


Total pour le chapitre 106, 639.500 F 
Chap. 117. — Primes de rende- 
ment des fonctionnaires des 
ponts et chaussées 
Art, — ingénieurs des 
ponts et chaussres.......... 19.313 
Chap. 165, — Indemnités de 
Total 706.377 F 


Par arrêté en date du 19% mars 1919, il à éW 
ouvert au ministre travaux ! des 
transports et du tourisme, sur le huiget de 


des 


l'exercice 18, pour l'emmlai de fonds de con 
cours, un crédit de 158 571.%w F, se 
posant conne suit: 
Tivre ler, — Dépenses ordinaires. 
Chap. 316. — Routes et ponts. — Entretien 
él réparations onminaires 
Art. er, — Entretien et 
réparatons onmihäires du 
HS, — Voies de navi- 
Chap. à \ Ï 
galion intérieure, — En- 
trelien el réparations onmi- 
näaires 
Art. 2 — Entrelièn oni- 
Chap 19, — Ports rariti- 
mes, — Entretien et répa- 
rations ordinaires......... 2.1.6 
Total pour les dépen- 
ses ordinaires....... 6.323.791 
Dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 
Chap 9 — Ports mari- 
times. — Equipement... 112.201 F, 
Chan. — Ports de 
pêche. — Equipement... 
Totai pour les dépei 
sus Je reconstru:- 
fi n et d'éq lipe- 
— | 
To'al général........…. F, 


Comité national du tourisme, 


Le ministre des travaux publics, des transe 
ports et tourisme, 

Vu ja Doi no 48-15% du 29 septembre 198 
porlant création d'un ceutre national du tou- 
r'sme : 

Vu le décret no 49-207 du 7 mars 199, por- 
tant approlution des statuts du centre natio- 
na! du tourisme; 

Vu l’arrûté du 8 mars 1959 fixant la compos 
sition du comité national du tourisme, 


Arrête : 


Réunions du comité national 
du tourism”. 


Ant. {er — Le comité national du tourisme 
est convoqué par le président du cons il d'ad- 
ministration du <entre national du tourisme 


au moins deux fois par an, en assembites 
générales ordinaires <conformwiment à l'ar- 
ticle 5 des statuts du centre national du tou- 
risme. 

En dehors de ces deux assemblées géné- 
rales obligatoires, il peut étre convoqué par 
le président du conseil d'administration du 
centre, soit sur demande du cummissaire du 
Gouvernement, soit avec ,;'accord du conseil 
d'administration du centre donné par délibé- 
ration prise en la forme ordinaire. 

Les convocations doivent parvenir aux 
membres du centre national! de tourisme au 
moins huit jours avant la date prévue pour 
les assemblées générales ordinaires et quatre 
jours pour les assemblées générales extra- 
irdinaires 

art. 2. — En tête de ,'ordre du jour de la 
première assemblée générale de chaque 
année est inscrite l'élection du président du 
“ormmité nalional du tourisme. 

‘ette élection à lieu au serutin serret à la 
majorité absolue des membres présents ou 
représentés 

Si cette majorité n'est pas atteinte au pre- 
mier tour. il est eflectué un deuxième tour 
pour .eque: la majorité relative sera sufil- 
sante, 

art 3. — En cas d'absence du président, 
es séances du comité national du 
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sont présidées par le doyen d âge des mern- | le concerne, de l’exécution du présent arrêté, ; 
bres grésents. ui pubuié au Journal officiel de la Répu- 

art, à. — L'ontre du jour des assemblées | Plique française. Arti unique. — Le x lement du 454 6 
gore est fixé par le conseil d'adminis- Fait à Paris, le 16 mars 1919. {sis pour le Me des laliéres Go : 
ration du centre national du tourisme. Le ministre des travaux publics, | "°US6S est molié ainsi qu'il suit: 

En dehors des questions soumises par ledit des transporis et du tourisme, 4o L'article 5 est remplacé par le sutvat ( 
conseil, peut cumporter des questions dont CHRISTIAN PINEAU. e Lorsqu'une matière présente 


l'in-cription est demandée par le commissaire 
du Gouvernement auprès du centre. 


— Délibérations du comité national 
du tourisme. 
Art. 9. — La présence de Ja moitié au 


ni s des membres du comité national du 


tour «ne est nécessaire pour la validité de 
ses delibérations 

membres exclsés aux réunions ont Ja 
facuité de se faire représenter par un autre 
meiubre du comité à condition d'en Informer 
le ! itent du consei, d'administration du 


ce » avant la réunion. Dans ce cas, ils sont 


coimplés commune présents pour le calcul du 
q 

Art 6. — Les délibérations du centre sont 
pr'ses à la majorité absaque des membres 


présents Où représentés, 


art. 7 — Les membres du conseil d'ad- 
ministralion et ;e secrétaire général du €<en- 
tre 1! mal du tourisme ont accès à toutes 
les céanres du comité national du tourisme. 
art, 8 — Le secrétariat des séances du €c2- 


milé national est assuré par le secrétariat 
du centre national du tourisne 
[IL — Disposihons exceptionnelles, 

art. 9, — En tête de l'ordre du jour de la 
première assemblée générale ordinaire sui- 
la nomination ou € renouvellement 
triennal des membres du comité national du 
tourisme est insciit l'établissement des pro- 
positions concernant Jes représentants du 
@ornité national du tourisme 

art 10 — La liste des membres du comité 


proposés par ceit'<i pour siéger au conseil 

d'administration est étabiie par désignations 

ind viduelles successives à la majorité ahso:- 

Rue des membres présents ou représentés. 
Fait à Paris, le 16 mars 19:9 

CHRISTIAN PINEAU. 

— — - 


institution d'un bureau central 
de la main-d'œuvre. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
poils et du tourisme et le ministre du travai: 
et de la sécurité sociaie, 

Vu la no 43-1546 sur j'organisetion du 
travail de manutention dans les ports, 
flée par la loi ne 48-158 du 29 septembre 
198, et notamment articles et 4; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 octobre 
1917 classant le port de Marseille et annexes 
nrini ceux dont le trafic est suffisant pour 
Fistiner la présence d'une main-d'œuvre per- 
manente d'ouvriers dockers; 

Considérant qu'un bureau centrai de M 
main-d'œuvre unique pour :e port de Mar- 
seille proprement dit et pour <es annexes de 
Port-le-Bouc, Caronte et Lorte. tel qu'il avait 
été institué par l'acte dit arrêté du 29 dé- 
cembre 1941, ne permet pas d'assurer, dans 
des conditions salisfaisantes, la representa- 


tion des divers intérêts professionnels des 
ermmployeurs et des ouvriers, 
Arrétent 
art. — Les attributions du bureau cen- 


tral de la main-j'œuvre existant à Marseille 
sont limitées au port de Marse Ile proprement 


Art, 2, — 1l est institué un bureau centræ 
de la main-d'œuvre pour les annexes du port 
de Marseile ‘Port-de-Bouc, Caronte et Berre) 

Le siège de ce bureau central de la main- 
d'œuvre est fixé à Marseille. 

Art, 3. — Le directeur des ports maritimes 
et des voies navigables et le directeur de la 
main-d'œuvre sont chargés, chacun en ce qui 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinel, 
FÉHKNAND SAMSON. 


Remise de débet. 


Par arrêt interministériel du 16 mars 1949 
il a été accordé à M, Ducasse (François), 
adjoint techuque des ponts et chaussres 
Auch Gers), remise gracicuse de la somme 
de 25.0& F, sur le montant de celle dont 1l 
a été constitué débiteur envers le Trésor, 
pour trop perçu au titre de ‘indemnité diffé- 
rentielle prévue par le décret du sep'ein- 
bre 1929. 


Modification du texte de l'article 523, du rè- 
glement du 15 avril 1945 pour le transport 
des matières dangereuses, relatif à la visite 
des bateaux transportant des combustinies 
liquides (matières dangereuses 1949, n° 6). 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Sur la proposition cu érecteur générai des 
chemins de fer et des lransporls, 

Vu l'acie dit décret-lci no 263 du 5 février 
1942; 

Vu l'arrêté du 15 avril 195 approuvant un 
nouveau règlement sur .e transport des ma- 
tières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies @e navigation inté- 
rieure : 

Vu l'avis de .a commission instituée par le 
décret du 21 février 1941, 

Arrête: 

Article — L'article #28 du rêzlement 
du 15 avril 195 pour le transport des matières 
dangereuses est modifié, in fine, de la ma- 
nière suivante: 

L'expression. 

a où par un expert en la matière Césigné 
par le minisire », 
est remplacé par: 

« où par un expert en la matière agréé par 
le ministre ». 

Fait à Paris, le 19 mars 1919. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
DORGES 

NoTa, — En raison de son importance, le 
règlement approuvé par l'arrêté du 15 avril 
195 n'a pas été inséré au Journal officiel 
ll est en vente à l'Imprimerie nationale. 


-— — 


Transport des matières présentant plusieurs 
natures de danger (matières dangereuses 
1949, n° 7). 


Le ministre Ges travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

mi, l'acte dit décret-loi n° 263 du 5 février 

46; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un 
nouveau règlement sur le transport €es ma 
tières dang-reuses par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation inté- 
tieure; 

Vu l'avis de la commission instituée par Le 
décret du 27 février 1941, 


natures de danger qui justifient son eus 
ment dans plusieurs classes ou souscie 
les conditions d'emballage, d'expédition 2: 
chargement et manutention, de trind 
appiicables à cette matière sont indinym 
la classe ou sous-classe correspon ont 
danger dominant que présente cetle matin 
ou, dans le doute, à la classe où souseu 
dont le numéro est plus faible où dont 
lettre a le rang le moins élevé. t 
a Toutefois, les interdictions de charzem 
en commun et la recommandation d'u 
ment qui fait l’objet &e l’article 16 van 
quent à toutes ies matières précentint | 
danger correspondant comme danzer ares 
soire (pour ces matières la colonne 7 44 
nomenclature alphabétique des matières nn 


classe Correspondant au danger a‘cessoe 
même si ceite recommancation ne four 
à ia classe correspondant au danger 0 
de la ma‘ière, 

« En face du nom de chacune de cx ml 
tières présentant plusieurs natures de dons 
la nomenclature alphañétique de: 
rapp-lle les diverses classes où 
«ont elle fait partie. 

« Pour l'étiquetage de ces malières, nà 
l'appendice no 1, article 953 »; 

20 A l’anpendice n° 1, l'article 952 est 
plété on fine par l'alinéa suivant: 

« Lorsque l'étiquette correspondant an d 
ger principal ne comporte pas toutes les 
cations relatives au danger accessoire, eg 
qui concerne les interdictions de chargem 
en commun dans un même wagon, Un mé 
véhicule routier ou une même cale, les m4 
tions ci-Gessus seront complétées, en 
tères gras de 6 mm. de hauteur, jar M 
autres indications correspondant au 
accessoire ». 


Fait à Paris, le 19 mars 1919. 
Pour le ministre des 
des transports et du touri-me: 
Le secrétaire général des travaux publ 
E. DORGES, 


NOTA. — En raison de son importante, À 
règlement approuvé par l'arrêté du 15 a 
1%5 n'a pas été inséré au Journal olfi 
Il est en vente à l'imprimerie nationale, 


—+ 


Admission à l'emploi d'adjoint techniqu 
des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 16 mars 1911, 0 
élé déclarés admis à l'emploi d'adjoint 
nique des ponts et chaussées, à la sue GS 
concours ouvert en 1948, les candidats 
les noins suivent: 


1 Busson (Bernard), — Dijon ({). 
2 Rondard (Georges), — Paris. 

3 Mathieu (André). — Valence. 

4 George (André). — Nancy. 

5 Tisserant (Jacques) — Charlevilla 
G Tironneau (Jean). — Le Mans. 

17 Lamandé (Jean). — Rennes, 

8 Imbert (Louis). — Nice. 

9 Merlet (Yves). — Bordeaux 

10 Rorfiga (François), — Nice. 

11 Humme! (Pierre), — Alger. 

12 Amat (Roger). — Perpignan, 

13 Hausser (Rowert), — Strasbourg. 
14 Fournier (Georges). — Alger. 

15 Charenton (Robert) — Bordeaux. 
15 Lescut (Roland). — Lille. 

17 Baguet (Jean). — Nancy 

18 Dubois (Jacques), — Paris. 


| 


(1) Cenwes d'examen. 


| pale la mention en chifires romains 4 
| 
I 
| 


Ces 


matin 


est «y 
les in 
e, 
in mia 
par 
| dam 


les 


44 
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Beaudoin 


Delhomel (Je S. des eaux et forèls, est nommé sur sa 
ÿt Formand (Jacques). Tr AmMIens. MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE demande avec ses grade el classe actuels, 

(Jean), — Paris. ET DU COMMERCE chef du servire des relations avec les 


pehlaye (André). — Paris, 

9, Fouilloux (Jacques). — Lyon. 

9, Marrequeste (Georges). — Toulouse. 
Marius (René). — Lyon. 

97 Jammes (Pierre). — Toulouse. 

Hautenschild (Charles). — Strasbourg, 
99 Jansonnie (Marcel), — Clermont-Ferrand. 
Gal (Raymond). — Toulouse. 

3, Gumbet (Ivan). — Amiens. 

Carmagnat (Jean). — Bordeaux. 

#3 Latontan (Paul). — Perpignan. 

gi Seran (Guy), — Casablanca, 

85 Henriot (André). — Nancy. 

35 Nomblot (Robert). — Clermont-Ferrand. 
Verrier (Guy). — Paris. 

Rardin (Bernard). —- Marseille. 

39 Chaize (Christian). — Saint-Etienne. 
Rousseau (Yves). — Paris, 

Albas (Roger), — Pau. 

äi Labaume (Robert). — Marseille. 

&3 Brinette (Eugène). — Strasbourg. 
4i Treille (Elie). — Nancy. 

45 Damotle (Jacques). — Dijon. 

Bailleux (Jean). — Lille. 

Raltel (Jacques), — Toulouse, 

Dubreucq (Michel). — Lille. 

49 Gourraud (Charles), — Nantes. 

5 hockstaller (Yves). — Strasbourg. 
51 Pinon (André). — Marseille. 

52 Perret (Robert). — Saint-Etienne, 

53 Moquet (Georges), — Rennes. 

Gomot (Jean). — Clermont-Ferrand, 
55 Jamet (Guy). — Le Mans. 

55 Roux (Guy} — Le Puy. 

Bezard (Claude). — Paris. 

57 Devisme (Gérard). Amiens. 

50 Lebouteiller (André). — Le Mans, 


9 Poupel (Denis), —- Paris. 

{ Laurelli (Gilbert). — Oran. 

{ Rey (Albert). — Lyon. 

3 Fouquet (Jacques). — Le Mans. 


6; Gombhault .(Jacques). — Toulouse, 
€ Daval (Michel), — Paris. 

Dernu (Jacques), — Toulouse. 

67 Marcou (Roger). — Constantine 

6S Dupouey (Jean-Marie). — Alger. 
68 Forgereau (Fulber!)}. — Bordeaux. 
Vincent (Raoul), — Ajaccio 

71 Delgrange (René). — Lille, 

21 Duran (Henri). — Perpignan. 

s Coste (Christian). — Paris. 

Colere (André. — Grenoble. 

» Baché (Serge). — Périgueux 

76 Reme (André). -— Alger 

11 Marchand (Albert), — Paris, 

77 Saule (Jean) — Périgueux 


li Saule 
19 Beauchamps (Tlysse). — Oran 
79 Dubeau (André). — Casablanca 

79 Levrel (Michel), — Rouen 

82 Rauit (Pierre). Poitiers. 

$2 Poullaouec (Raoul). — Lille, 

Ri Le Coz (Pierre). — Paris. 

Si Cloud (Maurice), — Poitiers 

5 Duclau (Pierre), — Pan 

87 Maricot (Jean). Rouen 

88 Capelle (Roger) — Perpignan, 

$9 Chambeu (Robert). — Paris. 

9 Liard (René). — Amiens. 

Q Thery (Jacques). — Paris 

Q Savary (Jacques), — Armiens, 

9 Singer (Raymond). — Marseille, 

9 Vincent (Lucien), — Rouen. 

% Jurado (Paul). — Oran, 

9% Roux (Marcel). — Clermont-Ferrand. 
97 Rigaut (André\. — Paris. 

& Antonioli (Francois), —- Casablanca. 
Récoché (Ravmond). — Toulouse. 
{00 Roche (René). — Clermont-Ferrand. 
{01 Le Gallo (Robert). — kRonen, 

{01 Nocella (Raymond). — Alxer. 

106% Constant (Maurice). — Lille 

103 Dubouchet (Léon), — Lyon. 

105 Degeilh {Francois}. -- Toulouse, 

{06 Ricutord (Emile). — Lyon. 

107 Llinares (Christian). — Alger. 

{08 Aupet (Georges). — Paris. 

109 Gaudel (Pierre). — Nancy. 

199 Guering (Georges) — Alger, 

1 Delacourt (Jacques). — Lille. 

412 Robaglia (Antoine). — Ajaccio. 

113 Gueulle (Jacques). — Rouen. 

Ui Fourcade (Marc). — Pau. 


(1) Centres d'examen. 


Décret du 23 mars 1949 portant nomination 
d'un inspecteur général. 


Par décret en date du 23 mars 1949, 
M, Le Guellec (Jean), inspecteur division- 
naire du travail, est nommé inspecteur géné- 
ral au ministère de l'industrie et du com- 
merco. 


Décret du 23 mars 1949 portant nomination 
d'un inepectour général, 


Par décret en date du 23 mars 1949, 
M. Beaurepaire (Claude), ingénieur en chef 
de classe des manufactures de l'Etat, ins 
pecteur général de l’économie nationale, di 
recteur honoraire à l'administration centrale 
du ministère de l'industrie et du commerce, 
est nommé inspecteur général de l'industrie 
et du commerce. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 23 mars 1949 portant promotions 
d'ingénieurs en chef du génie rural. 


Par décret en date du 23 mars 1949, MM. Go- 
vin (Louis), Malet (Jean), Morand (Georg-s) 
et Walthert {Jarques), ingénieurs du génie 
rural, sont promus au d'ingénieur en 
chef du génie rural de 3e classe à compter 
du fer janvier 1939. 


grade 


Décret du 23 mars 1949 portant mutations 
de conservateurs des eaux et forêts, 


Par décret en 


M. Juvanon du 


date du 23 mars 1949: 

Vachat (André-Juies-Marie), 
conservateur des eaux et forêts à Paris, 
nommé, sur sa demande, avec grade el 
“asse actuels, chef du 2e bureau de la 
tion générale des eaux et forêts à Paris (bud 
get, comptabilité. matériel} (nouvele argani 
sation). 

M. Jongiez (Pierre-Joseph-Gérard), conser 
valeur des eaux et forèts à Paris, est nominé 
sur sa demande, avec ses grade et casse a” 
tuels, chef du 3° bureau de ia direction géné 
rale des eaux et forêts à Paris (gestion qu 
domaine soumis au régime forestier, travaux, 
aménagements) (nouvelle organisation) 

M. Rondenet (Aïphonse-Noël-Georges, cun- 
srvateur des eaux et forêts, chef du servire 
de da production forestière de la 13° circons- 
cription forestière à Nevers (Nièvre), poste 
supprimé, est nommé avec ses grade et class 


actueis, chef du 4e bureau de la direction 
générale des eaux et forêts à Paris (plan 
d'équipement et d'investissement, mise en 


valeur des forêts des départements d'outre- 


mer) (nouvelle organisation) 
M. Durand {François Louis-Pierre), conser- 


vateur des eaux et forêts à Paris, est numimé 
avec ses grade et classe actuels, d'office et 
dans l'intérôt du service, chef du service des 
relations avec les forestiers (ser- 
vice économique), à la direction générale des 
eaux et forêts à Paris (nouvelle organisation) 
M. Vidron (François-Ernest-Gustave), con- 
servateur des eaux et forêts à Paris, est 
nommé avec ses grade et classe actuels, d'of- 
fie et dans l'intérêt du service, chef du ser 
vice des relations avec ‘es chasseurs à la 
direction générale des vaux et forêts à Paris, 
chef du service des chasses présidentielles. 


pêcheurs, à la direction générale des eaux et 
forêts à Paris (nouvelle organisation) 

M. Avyral (Pierre-Henri), conservateur 
eaux et forêts, sans affecialion, est 
sur sa demande, avec ses grade et classe 
actuels, en quaïité de chargé de cours À 
l'école nationale des eaux et forôts à Nancy 

M Blais (RogerMarie-Emile) conservateur 
des eaux et foréls à Paris, est nonuné, sur 
sa demande, avec ses grade et classe actuds, 
directeur à l'école supérieure du bois, à Paris 

M. Vivier (Pauwl-FrançoisMarie-Joseph), con- 
servaleur des eaux et forêts à Paris, est 
nommé, sur sa demande, avec ecs grade el 
classe actuels, chef du service des recherches 
piscicoles à Paris (nouvelle organisation 

M, Popelin (Camille-Emmanuel), conserve 
teur des eaux et forêts chef du service de 
la forêt privée de la circonscription fores- 
tière, résidence Fontainebleau (Seine -et- 
Marne), poste supprimé, e:l nomimé, avec 
ses grade el classe actuels, d'offle et dans 
d'intérêt du service, chef de la {re conser- 
vation des eaux et forêts à Amiens (Somme) 
inouveile organisation). 

M. Lesage (Gearges-Jules), con 
eaux et forêts à Rouen (SeineAnférieure), est 
nommé, eur sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, chef de la 2% conservation des 
eaux et forêts à Rouen (Seine-Inférieure) 

nouvelle organisation). 

M. Delavenna {Louis-Henri-Lucien), conser- 
vateur des eaux et forêts à Mézières (Arnden- 
nes), est nommé, sur sa demanmle, avec ses 


des 
Lominé 


iservateur deg 


grade el classe actuels, chef de la ïe conser- 
vation des eaux et forêts à Mézières (Arden- 


nesi (nouvelle organisation). 

M  Lescuyer (Michel 
eaux et forêts à Paris 
nommé, avec 


onseérvalteur des 
(sans allectaltion), est 
ses grade et classe actuels, d'of- 
five et dans l'intérêt du service, à Mézières 

Ardennes), en quailé d'adjoint au conserva- 
teur des eaux et forêts, chef de la 4% conser- 
valion des eaux et forêts (nouvelle organisa- 
‘ioni 


(André-Fenri), € rvaltcur des 


M Jousset ins 
eaux el forêts, chef du service de la forêt 
privée, de la Se circonscription forestière, ré- 
sidenre Alençon (Orne) (poste supprimi est 
noiminé, eur sa demande, avec ses grade et 


“isse avluels. chef de la conservation des 


el forêts à Alençon 


(Orne) (nouvelle or- 

M Gaozin (Marie-Charles-Jean), conservateur 
des eaux et forêts à Paris, sans affectation, 
avec ses grade € lasse artuels, 
de l'intérim du poste de conservateur des 
el forêts, chef de la 10 conservation 


des eaux et forêts à Paris (nouvelle organt- 


salon) 


M. Andruejol ‘Amédée-Jean-Eugène), con- 
servateur des eaux et forêts, chef du service 
de la chasse à la direction générale de, eaux 


et farûts à Paris, est nommé, avec ses grade 


al classe actue's d'office et dans l'intérêt du 
service, à Paris, en qualité d’adjoint au 
“onservalteur des eaux ét forêts chef de 


ie conservation des eaux et forêts (nouvelle 
rzanisation). 

M Le Harivel de Gonneville (Etienne-An- 
dréMarie-Gérard), conservateur des eaux et 
forêts, chef du service de la production fores- 
‘ire de la 7e circonscription forestière à Ren- 


nes lIile-et-Vilaine) (poste supprimé), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade et 
:asse actuels, chef de la 41° conservation 


‘es eaux et forêts à Rennes (fle-et-Vilafne) 
nouvelle organisation) 

W. Le Poittevin de Lacroix de Vaubois (Gé- 
rard-Marie-Taurin), conservateur des eaux et 
forêts à Rennes (lle-et-Vilaine), est nommé, 
avec ses grade et classe artuels, d'office et 
dans l'intérêt du service. à Rennes !1llet-Vi- 
laine), en qualité d’adjoint au conservateur 
des eaux et forêts, chef de la 11° conserva- 


tion des eaux et forêts (nouvelle organisa- 
tion). 
M. Blouère (Pierre-Louis-Joseph-Raphaël), 


vonservateuy des eaux forêts au Mans (Sar- 
the}, est nommé, sur sa demande, avec ses 
grade et classe actuels, chef de la 12e conser- 
valion des eaux et forêts au Mans (Sarthe) 


«nouvelie organisation), 
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an (Yves-Joseph), conservateur des 
eaux et forêts, chef du service de la produc- 


tion forestière de la 6° circonscription fores- 
tière jence Angers (Maine-et-Loire) (poste 
sup; nonuné au Mans (Sarthe), en 
qualité d'adjoint au conservateur des eaux el 
Lori chef de la 12° conéervalion des eaux 
et foi ouvelle organisation 

M. Sanson 
ileur des et forêts à Orléans (Loi- 
réel), est nommé sa demande, avec £es 
rade el classe actuel chef de la 13e con- 
serval des Caux el forêts à Orléans (Lai- 
réel) (nouvelle organisation) 

M. Vinconneau 
conservateur des eaux et forêts à Niort (Deux- 
Sèvi est nommé, avec ses grade et classe 
actuels, d'office et dans l'intérêt du service, 
h Oréans f{lairet), en qualité d’adjoint an 

des eaux et forêts chef de la 


conservateur 
1% conservation des eaux et forêts (nouvelle 


M. du Port de Lori (Marie-Anatole-Geor- 
ges), conservateur des eaux et forêls, chef 


du servive de la produetion forestière de la 


10 inscription forestière, résidence: Dijon 
(Côte-d' 0 poste supprimé), est nommé, 
avec ses grade et classe actuels, d'office et 


dans l'intérêt du service, chef de la 14 con- 
servation des eaux et forts à Troyes (Aube) 
(nouvelle organisation) 

Jacques (Pierre-Joseph), conservateur 
des eaux et forêts. chef du service de la fo- 


rôt privée de Ia fe circonscription forestière, 
résiience Dijon (Côte-d'Or) (poste supprimé), 
est nornmé, avec ses grade et classe actuels, 
d'offlée et dans l'inlérôt du service, à Troyes 


(Aube 
des eaux 


es 


en qualité d'adioint au conservateur 
et forûts chef de la conserva 
eaux et forèts (nouvelle organisa- 


M. Badre (Louis-Charles-Jozeph}), conserva- 
teur des eaux et forêts, chargé de la direc- 
tion des exploitations en nmégie en Allemagne 
nommé, sur sa demande, avec 
lie con- 


drcunée, est 


<es grade et classe actuels, chef de la 
servation des eaux et forêts à Colmar (Haut- 
Rhin). 

M. Mourlot (Maurice-Jacques), conservateur 
des eaux et forêts à Vesoul (Haute-Saône), 
«st hominé, Sur sa demande, avec ses grade 


et classe chef de Ja 18e conservation 
des vaux et forêts à Dijon (Côte-d'Or). 

M. Guichard (Xavier-Marie), conservateur 
des eaux et forêts, chef du service de la pro- 
duclion forestière de la {le circonscription 
Besançon (Doubs) (poste 


1] ‘), est nommé, avec ses grade el 
cla actuels, chef de la 19% conservation 
des eaux et forêts à Vesoul (Haute-Saône) 


M. Bouillon (Pierre-Abel-André-Clovis), con- 


serruleur des eaux el forêts, chef du éervice 
de Ja forût privée de la 12° circonscription 
foresiière, réskience: Poiliers (Vienne) (poste 
supprimé), est nommé, avec ses grade el 
lasse acluels, chef de la 22e conservation 


des eaux et forêts à Niort (Deux-Sèvres) (nou- 
vêlle organisation) 
M. de Touzalin (Jean-Marie-Joseph) 
wrvalour des eaux et forêts à Poitiers 
(Vienne) (paste supprimé), est nommé, sur 
ia demande, avec ses grade et classe actuels, 
à Poitiers (Vienne), en qualité d'adjoint au 
conservateur des eaux et forûts chef de la 
2e conservation des eaux et forêts (nouvelle 
organisation) 
M. Gabaud 


Con- 


{Marie Louis-Anatoie), conserva- 


teur des eaux et forêts à Limoges (Haute- 
Vienne), est nominé, sur 8a demande, avec 
ses grade et classe actuels, chef de ls 


ak conservation des eaux et forêts à Limoges 
(Haute-Vienne) (nouvelle organisation). 


M. Poilleux (CharlesMarie), conservateur 
des eaux et forêts, chef du service de la pro- 
duction forestière de la 14° circonscription 
forestière, résidence : Limoges (Haute-Vienne) 
(poste supprimé), est nommé, sur sa de:- 
mande, avec ses grade et clasce actuels, à 
Limoges (llaute-Vienne), en qualité d'adjoint 
au conservateur des eaux et forêts, chef de 
la 2% conservation des eaux et forêts (nou- 
velle organisation) 

M Gazin conservateur des 
eaux et forêts à Nevers (Nièvre) (poste sup- 
primé}, est nommé, avec ses grade et classe 
actuels, chef de la 2je conservation des eaux 
et forôts à Bourges (Cher) (nouvelle organi- 
salion). 


M. Salle (Rent-Ernest), conservateur des 
eaux et forêts, chef du service de la forêt 
privee de la 13% circonscription forestière, ré- 
Bourges (Cher) (poste supprimé), esl 
norniné, eur demande, avec urade el 
actuels, à Bourges (Lher), en qua.ilé 

u conser les eaux et torêls, 


eaux et 10- 


sidence : 
ses 
casse 
d'adjoint au Conserv 
chef de la 21° conservation 
rêts (nouvelle organisation). 


1r GC 


des 


M. Cherrey (Jean), conservateur des eaux 
et foréls, chef du service de la forèt privée 
de la 18° circonscription forestière, résidence: 
Grenoble (lsère) (poste suppri'*é), est 


nommé, avec ses grade et classe actuels, 
la %%e conservation des eaux et fo- 
rûts à Lyon (nouvelle organisation). 


M. Carreau (Pierre-Armand-Francois), 
servaleur des eaux et torûts, chef du service 
de la produelion forestière de la 16° circons- 
cription forestière, résidence: Bourg (Ain) 
(poste supprimé), est nominé, avec ses grade 
et classe actuels, à Lyon (Rhône), en qua- 
lité d'adjoint au conservateur des eaux et 
forêts, chef de la 25° conservation des eaux 
et forûls (nouvelle organisation). 


M. Graber (Eugène-Joseph}), conservateur 
des eaux et forèts à Lyon (Rhône), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, chef de la 26e conservation des 
eaux et forêts à Annecy (Haute-Savaie\ (nou- 
véile organisation). 


chef de 


ni À 
(Rhône) 


(Amable-Jean-Josepn-Louis}, 
conservateur des eaux et forêts à Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), nominé, sur sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, 
chef de la 27e conservation des eaux et forêts 
à Clermont-Ferrand (Puy<ie-Dôme) (nouvelle 
organisation). 

M. Cochet (Gilbert-Marie-Joseph), conserva- 
teur des eaux et forêts, chef du service de la 
forêt privée de la 16° circonscription fores- 
Uère, résidence Valence (Drôme) (poste sup- 
primé), est nommé, avec ses grade et classe 
actuels à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
ex qualité d'’adjoint au conservateur des 
eaux et forêts, chef de la 27° conservation des 
eaux et forêts (nouvelle organisation) 


M. Mourral (Pierre-Marie-François-Julien), 
conservateur des eaux et forêts, chef du ser- 
vice de la production forestière de la 18° cir- 
conscription forestière, résidence Grenuible 
(Isère) (poste supprimé), est nommé, avec ses 
grade et classe actuels, chef de la 28e conser- 
vation des eaux et forûts à Valence (Drôme) 
nouvelle organisation). 


M. aArmilhon 


M. Parlier (Max), conservateur des eaux et 
forêts à Chambéry (Savoie), est nominé, sur 
sa demande, avec ses grade et classe actuels, 
chef de la 30° conservation des eaux et forêts 
à Chambéry (Savoie) (nouvelle organisation). 


M. Monnet (Pierre), conservateur des eaux 
et forûts à Gap (lautes-Alpes})}, est nommé, 
sur sa demande, avec ses grade et classe ac- 
tuels, chef de la 31° conservation des eaux 
et forêts à Gap (Haute-Alpes (nouvelle orga- 
nisation) 


M. de Lapasse (Germain-Marle-Louisj, con- 
servateur des eaux et forêts à Bordeaux (Gi- 
ronde), est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, chef de la 3e con- 
servalion des eaux et forêts à Bordeaux (Gi- 
ronde) (nouvelle organisation) 


M. Ducasse (Jean-Jacques-Bory-Etienne-An- 
toine-Edmond), conservateur des eaux et fo- 
rêts, chef du service de la production fores- 
tière de la 20e circonscription forestière, rési- 
dence Bordeaux (Gironde) poste supprimé}, 
est nommé, sur sa demande, avec ses grade 
et classe actuels, à Bordeaux (Gironde), en 
qualité d'adjoint au conservateur des eaux 
et forêts, chef de la 32e conservation des eaux 
et forêts (nouvelle organisation). 


M. Loup (Anne-Frédéric), conservateur des 
eaux et forêts à Toulouse (Haute-Garonne), 
est mommé, sur sa demande, avec ses grade 
et classe actuels, chef de la 34e conservation 
des eaux et forûts à Toulouse (Haute-Ga- 
ronne) (nouvelle organisation). 


M. Belme-Guizon (Henri-Stanislas), conser- 
valeur des eaux et forûts, chef du service de 
là forêts privée de la 14° circonscription fores- 
tière, résidence Périgueux (Dordogne: (poste 
supprimé), est nommé, avec ses grade et 
classe actuels, à Toulouse 


(Haute-Garonne), 


25 Mars 1949 
en qualité re au conservateur de: eaux 
et forêts, chef de la 3% conservat des 


eaux et forèls (nouvelle organisation) 

M. Fourcaud (Gérard-Emile), conseryats 
des eaux et forêts à Carcassonne (Aude 
nommé, sur sa demande, avec vd 
classe actuels, chef de la 35 COnserva! 
des eaux et forêts à Carcassonne (Aude 
velle organisation). 

M. Belin (Ernest-Auguste-Marcel), conse 
vateur des eaux et forêts, chef du servie 4 
la production forestière de la 24e circonse: 


tion forestière, résidence Montpellier (1j. 
raull) (poste Supprimé), est nommé, ave 


ses grade et classe actuels, d’offie et dans 
l'intérêt du service à Carcassonne (Aude) en 
qualité d’'adjoint au conservateur des eaux 
forêts, chef de la 35° conservation des eaux 
et forêts (nouvelle organisation). 


M. Genet (Emile-Paul-Jean), conservatemp 
des eaux et forêts, chef du service de 13 forêt 
privée de la 1% circonscription forestière, ré. 
sidence Digne  (Basses-Alpes) (poste su 
primé}, est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, chef de la 99e con. 
servation des eaux æt forêts à Digne 
Alpes) (nouvelle organisation). 


M. Dugelay (Alfred), conservateur des eaux 
et forêts Nice  (Alpes-Maritimes|, est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade et 
ciasse actuels, chef de la 10e conservation des 
eaux et forêts à Nice (Alpes-Maritimes) 
vélle organisation). 


M. Villiers (Charles-Louis-Marie), conserva. 
teur des eaux et forêts, chef du service de la 
ER forestière de la 25° circonscription 
oreslière, résidence Nice (Alpes-Maritimes) 
(poste supprimé), est nommé, sur Sa de. 
mande, avec ses grade æet classe actuels, 
Nice (Alpes-Maritimes), en qualité d'adjoint 
au conservateur des eaux et forêts, chef de 
la conservation des eaux et forûts (nou. 
velle organisation). 


M. Jeannin (Arthur), conservateur des eaux 
et forêts, chef du service de la produ‘tion 
forestière de la 19% circonscription foreslière, 
résidence Montélimar (Drôme) (poste sup- 
primé), est Chargé, avec ses grade et classe 
actuels, d'office et dans l'intérêt du service, 
de l'intérim du poste de conservateur des 
eaux et forêts, chef de la 4fe conservalion des 
eaux et forêts à Ajaccio (Corse). 

M. Charlv (Paul-Jean), conservateur des 
eaux et forêts, chef du service de la produc- 
tion forestière de la 23e circonscription 


tière, résidence Perpignan (Pyrénées-Orien- 
tales) (poste supprimé), est nommé, üves 
ses grade et classe actuels, à Saint-Denis 


(Réunion) (nouvelle organisation). 


M. Guislain (André-Ferdinand-Joseph}), con. 
servateur des eaux et forêts, chef du ser. 
vice de la forêt privée de la 21e circonserip- 
tion forestière, résidence Pau (Basses-Pyré- 
nées) (poste supprimé), est chargé, à tilro 
temporaire, avec ses grade et classe acturks, 
des fonctions d'adjoint au conservateur des 
eaux et forêts, chef de la 3e conservation des 
eaux et forêts à Pau (Basses-Pyrénées) 


M. Valdeyron (Georges-Jean), cofñservaleur 
des eaux et forêts, chef du service de la forêt 
privée de la circonscription forestière, ré- 
sidence à Aix-en-Provence (Bouches - du - 
Rhône) (poste supprimé}, est chargé, à titre 
temporaire, âvec Ses grade et classe actuels, 
des fonctions d'adjoint au conservateur des 
eaux et forêts, chef de la 38e conservation des 
forêts à Aix-en-Provence (Bouches-du- 

ne). 


Homologation de nermes. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 7 (fer alinéa) de l’ordonnancs 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
égalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble l'ordonnance subséquenie 
maintenant rovisoirement en application 
Vacte dit loi du 24 mai 1941, relatif à la nor- 
malisation et l'acte dit décret du 9% mai ‘il, 
fixant le statut de la normalisation; 

Sur la proposition du commissaire à la NC? 
malisation, 


5 Mars 1949 
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Arrête : 
article unique. — Est homologuée, à la 
dure du 3 février 1949, la norme française 
euivanie 
Produits de l'agriculture, 
NF V 91-001. — Pêche. 
Fait à Paris, le 16 mars 1949. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHAND, 


Nomination d'un inspecteur de la répression 
des fraudes. inspecteur principal à la Gua- 
deloupe et à la Martinique. 


Pur arrêté du 17 mars 1919, M. Jaslin, ins- 
P la répression des fraudes de 
{re classe, est nommé, au choix, re ag 
principal de 4e ciasse et litularisé dans le 
grade correspondant, à compter du 4e mars 
1919, 

exercera les fonctions attachés À son 
grade dans les départements de la”*Guade- 
loupe et de la Martinique. 

Avant de rejoindre son poste, M. Jaslin ef- 
fectuera un Stage à la section technique 
d'agricuiture tropicale. 

La résidenre de l'intéroscé cera fixée par 
un arrêté ultérieur. Toutefois, pendant la du- 
me du stage prévu <i-dessus, elle est fixée 
à Paris. 


ecteur de 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 49-415 du 15 mars 1949 portant 
attribution d'indemnités de transforma- 
tion d’uniforme aux administrateurs de 
la France d'outre-mer et aux administra- 
teurs des services civils de l'indochine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonce- 
tion publique et réforme asiministrative) 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 21 mars 1948 portant prise 
en charge par i'Elat de la rémunération 
de certains fonctionnaires dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur la solde et les allocations ac- 
cessoires du personnel colonial et les actes 
subséquents qui l'ont modifié, notamment 
le décret du {1 juillet 1945; 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant 
réorganisation du personnel des adminis- 
trateurs des colonies, le décret du 18 no- 
vernbre 1942 portant organisation du rorps 
des administrateurs coloniaux ensemble 
les actes modificatifs subséquents, nolam- 
ment le décret du 23 avril 1945; 

Vu le décret du 23 octobre 19235 portant 
attribution aux administrateurs adjoints et 
tièves administrateurs nouvellement nom- 
més d'une indemnité de première mise 
d'équipement et les actes LE qui 
l'ont moditié, notamment le décret du 

10 février 1938, l'acte dit décret du 7 août 

1942, le décret du 11 décembre 1946 et le 
dteret du 23 janvier 1948; 

, Vu le décret du 25 avril 1993 modifiant 

l'uniforme des administrateurs des colo 

nies; 


Décrète : 

Art. 1%. — Une indemnité forfaitaire de 
transformation  d'uniforme est allouée 
dans les conditions fixées l'article 2 ei- 
après aux administrateurs adjoints promus 
au grade d'administrateur de 3° classe et 
aux administrateurs de 2 classe promus 
au grade d'administrateur de 1" classe. 


Les taux de cette indemnité sont les sui- 
vants: 

8.000 F pour les administrateurs ad- 
joints promus administrateurs de 3° classe. 
10.000 F pour les administrateurs de 
classe promus administrateurs de 1" 
classe, 

Art. 2. — L'indemnité prévue À Farti- 
cle 1% ci-dessus n'est allouée qu'aux ad- 
ministrateurs ayant reçu outre-mer une 
affectation suivie d’effet dans leur nou- 
veau grade, postérieurement au 1% janvier 
1947. Elle ne peut être allouée qu'une fois 
dans la carrière de l'intéressé. 


Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de lexécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
stré au Bulletin officiel Au ministère de 
la France d'outre-mer. 


Fait À Paris, le 15 mars 1949. 
HENRI QUEUILIE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTR-FLORET 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme admanistrative), 

JEAN BIONDI. 


—+ + 


Décret du 15 mars 1349 portant désignation 
des magistrats chargés de présider le tri- 
bunat militaire permanent de Dakar ou 
appelés à y siéger comme juges civils. 


Par décret en date du 15 mars 1919: 
Sont désignés pour la période allant du 
der avril 1949 au 1er octobre 1919 pour présider 
le tribunal militaire permanent de Dakar: 


Président Gtulairec: M. Cadet, vire-président 
de la cour d'appel de l'Afrique occidentale 
rançaise 


Présidents suppléants : MM. Marchand et 
Saint-Prix, conseillers à la cour d'appel de 
l'Afrique occidentale française. 

Son: désignés pour la même période comme 
juges civils au tribunal militaire permanent 
de Dakar, devant connaître du jugement des 
crimes et délits contre ia sürelé extérieure 


de l'Etat, meitant en cause, soit avec des 
militaires, soit séparément, des personnes 


étrangères aux armées: 


Juges titulaires: MM. Puig et Forster, con- 
seillers à la cour d'appel de l'Afrique ocei- 
dentale française. 

Juges suppléants: MM. Chevalier et Pesva- 
zailie, conseillers à La cour d'appel de 
l'Afrique occidentale française, 


3141 


Décret du 15 mars 199 portant nominaties 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par 
M. 
élendue 


décret en du 15 mars 1M4, 
Edwigo.Vorge, juge de paix à comrwtonce 
Painte-Nore, poste supprimé, est 

paix à compétence étendues 


à de pui 


date 


de 


Décret du 15 mars 1949 portant admissioæ 
à la retraite d'un magistrat d'outre-mer 


Par d ten date du 15 mars 1949, M. Rien 
(Charke: juge de paix à compét e cten- 
due de Bourail est admis À faire r ses 
droits à La retraite peur ancienneté de sœæw 
vices. 


Décret du 15 mars 1%49 portant admission 
à ia retraite d'un magistrat d'outre-mer, 


Par décret en date du 15 mars 1M9, 
M. Dartnell (Robert), \ice-président de Île 
cour d'appel de Madagascar est admis à faire 


valoir ses droits à la retraile pour ancienneté 
de services 


- 


Décret du 13 mars 1949 ptrtant admission 
à la retraite d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 15 mars 1%, 
M. Ellie (Léopold), pr'sident du tribunal de 
Haïphong e°t admis sur sa demande à fake 
valoir ses droits à la retraite pour compter 


du 25 juin 1919. 
Décret du 15 mars 1949 rapportant une 
nomination dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 15 mars 1959, la no- 
Mination de M. Gullloux (Jean), en qualité 
de juge de paix à compttence étendue de 
Abonz-M'Bang, est rapportée sur la demande 
de l'intéressé, 


+0 


Décret du 15 mars 1949 rapportant une 
nominätion dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du-15 mars 1959 la no- 
mination de M, Robine (Alain) en qualité de 
juge suppléant dans le ressort de la cour 
d'appel de l'Afrique équaloriale francaise est 

riée, eur la demande de l'intéressé, 


rajporu 


Fixation de l'heure lêgale pour les territoires 
de la Fédération indochinoise, 


Par arrêté n date du 17 mars 19:19 l'heun 
légale pour les territoires de la fédération 1a- 
dochinaise est fixée de la façon suivante. 

«a L'heure légale tous les territoires 

ochino 


da la fédération in est, pendant 
toute F'année, Fheure de temps moyen 
méridien Greenwich de hug 


heure S, » 


Administration centrale, 


Par arrêlé en date du 23 mars 1919, M. Das 


rigan (Xaw ier), principal de 
classe d'ordre et de comptabilité à l'admk 


mstration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, est placé, pour compter du 8 té 
vrier 1949, dans Ja position de service déte- 
ché ponr trente mois, pour servir au haw 
commissariat de la République francaise, au 
Cameroun,en qualité de rédarleur de 
des services civils et financiers. 


Le conseil des ministres entendu, 
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25 Mars 1949 


Personnel colonlal, 


Par arrêté en date du 15 mars 1919, du 
ministre de la France d'outre-mer, ont eté 
au tableau d'avancement du person- 

d du cadre général du chiffre colonial pour 
année 1949: 


Pour le grade de 


chiffreur principal 
de 


classe. 


M 


Pour la {re classe du grade de premier 
chiffreur. 


Achille), Mme Tissu (Germaine), 
buchene (René), Gcoffroy (Gérard), 
Pierre), Morctti (Louis). 


Mine Tissu 


Germaine), 


Pour la 


cla 


se du grade de preriier 
chiffreur. 


Mancs Coursodon 


(Made 
ne). 


Mignon 


Pour le grade de premier chiffreur 
de 3e classe, 


MM. Fuand (Henri, Fahy (Jean), Blanc- 
be GUY), HRroise (Lots), Pascot (Georges;. 
rieser (René), 

Pour la de classe du grade de chiff[reur 
MA bi Roger), Durmont (Christian). 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 3 novembre 1945 portant 


du service du chiffre colonial: 

Vu l'arrêté du 8 août 1947 fixant les condi- 
Mon: et le prosranune du concours de chif- 
freur stagioire ; 


Vu l'arrêté no du G décembre 1918 
fixant la liste des candidais reçus au concours 
des 6 et 7 juillet 1948 pour le recrutement de 
œhiffreurs coloniaux stagiaires; 

Vu l'arrété no 1529 du 6 décembre 1948 por- 


tent normination de chiffreurs coloniaux sla- 

Vu lorrêté no 4635 du 31 décembre 1948 
@œompletint et modifiant l'arrêté n° 1539 du 


6 1948; 

Vu la requête de M. Baud en date du 
#9 janvier 1919 transmise par lettre ne 2670 
Per: Hi du 25 janvier 1949 du haut commis- 
saire de France en Indochine; 


Vu la leltre no 482 P en date du 4 février 


haut commissaire de la République 
Madagascar relalive à la situation de 
Mme hors, 
Arrûle: 
Art. fe — L'articie fer de l'arrêté no 1539 


du à décembre susvisé, est complété comime 
suit. 

« La nomination de Mlle Kors (Suzel), pren- 
dra effet au point de vue de l'ancienneté pour 
œemihler du janvier 1949, » 

Art. 2, — L'arlivle 2 de l'arrélé 
modifié comme suil: 

« M. Baud (Pierre), accomplira son stage au 
département ». 


Fait à Paris, le 15 mars 1949. 


su-dit est 


Pour le minisire et par délégation: 
Le chef adjoint du cabinet, 
VALLERY-RADOT, 


Par irrèlé cn ja! d 


miuistie de la France d'outre-mer, 


mars 41919 du 


l'arrêté 


me du 13 octobre 1913 du secrétaire d'Etat 
à la marine et aux colonies relevant de ses 
fonctions M. Brecq (Stéphane), professeur 
technique principal hors classe de l'enseigne- 
ment des arts appliqués du cadre local de 
l'ind est rappork 


Par arrêté du 17 mars 199 du ministre de 
la France d'outre-mer, M, Nivet (Marcel), 
contrôleur stagiaire des transmi<sions <cola- 
niales, a été titularisé au grade Jde Conlrôl'ue 
de 4e classe (branche exploilation postes, tc- 


légraphes et téléphones) pour compter du 
16 avril 1917 
La présente titularisation aura effet pour: 


compter de la date susindiquée tant au point 
de vue de la solde qu'à celui de l'ancienneté. 
6 


Par arrêté du 17 mars 1949 du ministre de 
la France d'outre-mer, M. Æaudhey Sangarel, 
Vétérinaire africain de 1{rs classe du cadre 
des vétérinaires afrirains. a été révoqué sans 


pension. 


Par arrêté du 21 mars 1919 du ministre de 
la France d'outre-mer, M. Pagot (Jean), vé- 
térinaire inspecteur principal de ?% classe du 
cadre du service de l'élevage et des indus- 
tries animales des colonies, à élé placé dans 
la posilion de congé hors cadres et sans 
solde pour une nouvelle el dernière période 
d'un an, à coenpter du 1°r février 149, en 
vue de servir à l'office de la recherche scien- 
tillque coloniale (section de génétique ani- 
male). 

Les retenues auxquelles est astreïnt M Pa- 
got au profit de la calsse intercoloniale des 
retraites et de la contribution à laquelle est 
lenu envers le même organisme l'office de 
la recherche scientifique coloniale seront ver- 
sées dans les conditions prévues par les ar- 
ticle 11 et 83% du décret du 17 novembre 499%8 
modifié par les décrets du 15 juin et du 
31 décembre 1937. 


— ++ 


Par arrêté du 21 mars 1919 du ministre de 
la France d'outre-mer, M. Finez (Jean), vé- 
térinaire inspecteur de classe dy <adre 
du service de l'élevage et des industries ani- 
males des colonies, à élé plaré, sur sa de- 
mande, dans la position de disponibilité sans 
trailegnent, pour une périGde de six non 
renouvelable, à compter du 20 février 1919, 


— 


Rectificatif au Journal officiel du {er févriér 
page 1137, 2 colonne, 2 paragraphe 
de l'arrêté du 21 janvier 1919 plaçant en po- 
silion de mission le sous-directeur du per- 
sonnel du haut commissariat de France en 
Indochine, au lieu de: « M, Meyrat (Ienri) 
sera placé en position de mission pour une 
durée maximum d'un mois, à compiler du 
jour de son arrivée en France », lire: 
« M. Meyrat (Henri) sera placé en position 
de mission pour une durée de trois mois, à 
compter du jour de son arrivée en France. » 
(Le reste sans changement). 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 23 mars 191 portant Création de 
l'ofñce départemenial d'habitations à bon 
marché de la Moselle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et du minisire de l’in- 
térieur, 

Vu la loi du 5 décembre 192 codifiant les 
lois sur les habitations à bon marché ct la 
petite propriété, ensemble les lois subsé- 
quentes; 

Vu le décret du ?4 décembre 1915 transfé- 
rant au ministre de la reconsiruction et de 
l'urbanisme les attributions du ministre de la 
santé publique en matière d'habilations à 
bon marché: 

Vu les délibérations du conseil général de 
la Moselle en date des 20 mai 193% et 1S jan- 
1949: 


Vu l'avis du comité de patronage dus nu, 
tations à bôh inarché de la Moselle en à 
du 5 novembre 1948: 

Vu l'avis de la commission intermisi 
des date dn 16 mars 

conseil d'Etat (section des Ux 
blics) entendu, ravaux 


Décrète : 

Art. 49. — Il est créé un office départemen 
tal d'habitations à bon marché de 
selle. 

Art. 2. — Est approuvée la délibération 4 
date du 18 janvier 1949 par laquelle Je | "A 
seil général de la Moselle a décidé l'ats). 
tion, à <et office, d'une dolation de 4 m1: 
de francs payable en cinq annuité; 
200.000 F chacune, 

Art. 3. — Le ministre de la reconstrur: 
et de l'urbanisme et le ministre de ] 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le con, 
cerne, de l'exécution du présent décret m 


sera publié au Journal officiel de là à ne 
blique francaise. 
Fait à Paris, le 93 mars 1919. 
HENRI QUEUILE. 
Par le président du conseil des minist-os1 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Le ministre de l'intérteu, 
JULES MOCH, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 49-416 du 23 mars 1949 portant 
fixation du cautionnement de l'agent 
comptable de la caisse nationale 
sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travai 4 
de la sécurité sociale et du ministre dés 
finances et des affaires économique: 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 196 
portant règlement d'administration publ: 
que pour l'application de l'ordonnance 
4 octobre 1945 portant organisation de la 
sécurité sociale, et notamment l’article 21; 

Vu l'avis du conseil d'administration 
la caisse nationale de sécurité sociale 4 
date du 11 janvier 1949, 


Décrète : 


Art. {°7, — Le montant du cautionné 
ment auquel est astreint l'agent comptable 
de la caisse nationale de sécurité sociale 
est fixé à 1.500.000 F, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre 
travail et de la sécurité sociale sont char 

és, chacun en ce qui le concerne, d8 
‘exécution du présent décret, qui sera 
blié au Journal officiel de la Répubiqué 
française. 


Fait À Paris, le 23 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministre 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre des finances. 
et des affaires économiqre# 
MAURICE-PEISCHE. 
\ 
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Administration centrale. 


par arrété en date du 73 mars 1949, 
(Paul), administrateur civil de 
‘«asse au ministère du travail et de la sé- 
eurité sociale, est détaché auprès Cu minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en qualité de chef de bureau de %æ classe, 
our une nouvelle période d’un an, à compter 
août 1948. 


D’AVANCEMENT DE CLASSE 


COMPLÉMENTAIRE 
7 1916 


POUR 


Secrétaire d'administration de % classe 


proposé pour la {re classe. 
M. Memet. 
Fait à Paris, le 21 février 1949. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


RECLASSEMENT 


Par arrété en éate du 23 mars 1919, en 
apniication des dispositions de l'arlicle 11 de 
l'ordonnance du 15 juin 1915 susvisée, la pé- 
riode du 26 novembre 1942 au 31 décembre 
4955 sera prise en compte pour le calcul de 
l'ancienneté 6e M. Memet dans le corps des 
secrétaires d'administration 

Pour tenir compte des dispositions de l’ar- 

ticle {er du présent arrêté, la situation admi- 
nistralive de M. Memet est modiflée comme 
suit: 
Date d'effet: ter janvier 1946. — Grace: se 
crétaire d’administrauon de fre classe. — 
4er échelon. — Traitement: 87.000 F. — Reli- 
quat d'ancienneté. 8 mois 6 jours. 

d'effet: 25 avril 1947. — Grade: se- 
crétaire d'administration de fre classe. — 
2e échelon. — Traitement: 96.009 F. 

Le reclassement ainsi effectué comportera 
un rappel é@e traitement, à compter du 
{er janvier 1916. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 49-417 du 23 mars 1949 portant 
réorganisation du conseil permanent 
d'hygiène sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur de rapport du ministre de la santé 
pablique et de la population, 

Vu l'article 7, premier alinéa, de l’ordon- 
nance du 9 août 1944 er rétablisse- 
ment de la légalité républicaine sur le ter- 
rioire continental, ensemble les ordon- 
nances subséquentes, par Fleffet duquel 
sont provisoirement maintenus en appli- 
cation les actes dits décrets du 21 juillet 
1942 et 30 décembre 1942 instituant un con- 
seil permanent ge sociale ; 

Vu le décret du 9 février 1945 fixant le 
‘ombre des membres du conseil perma- 
d'hygiène sociale ; 

Vu le décret du 1° juin 1945 eréant une 

immission du rhumatisme au sein du 
conseil d'hygiène sociale et 
portant à 420 le nombre des membres dé- 
signés en raison de leur compétenee spé- 

ile en matière d'hygiène sociale; 

Vu le décret du 30 juin 1948 instituant 
une commission de la lèpre au sein du 


conseil permanent d'hygiène sociale et 
portant à 135 le nombre des membres dé- 
signés en raison de leur compétence spé- 
ciale en matière d'hygiène sociale, 


Décrète : 

Art. — L'article 1% de l'acte dit dé- 
cret du 30 décembre 1942 susvisé est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Il est institué nn conseil permanent 
d'hygiène sociale qui groupe les commis- 
sions suivantes: 

Commission du cancer; 

« Commission de l’éducatiün sanitaire; 

« Commission de la lèpre; 

« Commission des maladies mentales; 

« Commission des maladies vénériennes ; 

« Commission de la maternité; 

« Commission de la protection sanitaire 
de l’enfance ; 

« Commission du rhumatisme ; 

« Commission de la tuberculose, » 


Art. 2. — L'article 3 de l’acte dit décret 
du 30 décembre 1942 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Le conseil permanent d'hygiène so- 
ciale se compose de membres de droit et 
de membres nommés par le ministre de Ja 
santé publique et de la population en rai- 
son de leur compétence en matière d'hy- 
giène sociale. 

« Le nombre des membres nommés en 
raison de leur compétence en matière d'hy- 
giène sociale est fixé à 105. 


« Sont membres de droit au conseil per- 
manent d'hygiène sociale : 

« Le directeur de l'hygiène sociale au 
ministère de la santé publique et de la 
population ; 

« Le directeur général de l'hygiène pu- 
blique et des hôpitaux ; 

« Le directeur général de la population 
et de l’enir'aide; 

« Le chef du service central de la phar- 
macie ; 

« Le sous-directeur de l'hygiène sociale ; 

« Les inspecteurs généraux du minis- 
tère ; 

« Le directeur de l'institut national d'hy- 
giène ; 

« Le directeur de l’école nationale de la 
santé publique, 

« Le directeur du centre national d'édu- 
calion sanitaire, démographique et sociale ; 

« Quatre inspecteurs de la santé; 

« Un représentant du garde des sceaux, 
ministre de la justice; 

« Un représentant du ministre de l'inté- 
rieur; 

« Un représentant du ministre du travail 
et de la sécurité sociale; 

« Un représentant du ministre 
culture ; 

« Un représentant du conseil supérieur 
pubiique ; 

« Un représentant du conseil supérieur 
üe la pharmacie ; 

« Un représentant de l'académie de mé- 
decine; 

« Un représentant du conseil national de 
l’ordre des médecins ; 

« Un représentant de la confédération des 
syndicats médicaux ; 

« Un représentant du syndicat des méde- 
cins de sanatoriums publies ; 

« Un représentant du syndicat des méde- 
cins à temps complet des dispensaires anti- 
tuberculeux ; 

« Un représentant du syndicat des méde- 
cins de l'appareil respiratoire ; 

« Un représentant du syndicat des méde- 
cins des hôpitaux psychiatriques; 

a Un représentant du syndicat national] 
des gynécologues français; 

« Ün représentant du conseil national de 
l’ordre des pharmaciens; 


de l’agri- 


« Un médecin représentant de la fédéra- 
tion nationale des organismes de sécurité 
sociale ; 

« Un médecin représentant de 1 uimon des 
caisses centrales de la mutualité agricole ; 

« Un représentant de la ligue française 
contre le cancer; 

« Un représentant du comité médical 
d'études antialcooliques ; 

« Un représentant de la ligue française 
contre le péril vénérien; 

« Un représentant du comité national de 
l'enfance ; 

« Un représentant de la ligue francaise 
contre le rhumatisme ; 

« Un représentant du comité national de 
défense contre la tuberculose. 

« Deux représentants du conseil supé- 
rieur de la sécurité sociale ». 


Art. 3. — L'article 5 de l’acte dit décret 
du 30 décembre 1942 est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« La désignation des membres du con- 
seil et leur répartition dans les différentes 
commissions sont prononcées pour trois 
ans par arrêté du ministre de la santé pu- 
blique et de la population Leur mandat est 
renouvelable. 

« Toute vacance survenant en cours de 
mandat peut ètre immédiatement comblée 
par une nomination prononcée pour la 
durée du mandat restant à accomplir 

« Le ministre de la santé publique peut 
appeler à prendre part aux séances, avec 
voix consultative, les personnes qui, en 
raison d’une compétence spéciale, sont en 
mesure d'apporter un concours ulile aux 
travaux des commissions visées à l'ar- 
ticle {+7 du présent décret ». 


Art. 4. — L'article 7 de l'acte dit décret 
du 30 décembre 1942 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Les bureaux compétents du ministère 
de la santé publique assurent le secrétariat 
des commissions ». 


Art. 5. 
du 30 décembre 1942 est remplart 
dispositions suivantes : 

a Le président et le vice-président de 
chaque commission sont désignés par le 
ministre, 

« Les commissions sont convoquées par 
le ministre aux dates fixées d’un commun 
accord avec leur président ». 

Art. 6. — Les articies 6, 9, 


l'acte dit décret du 30 
ibrogés. 


— L'article 8 de l'acte dit décret 


: Par ie8 


10 et 11 de 
lécembre 1912 sont 


Art. 7. — Sont également abrogés les 
arrêtés du 2 mai 1947, 10 juillet 1947, 


22 juillet 1947, 17 octobre 1947 et du 13 dé- 
cembre 1947 relatifs à la commission 
d'études des problèmes de la santé men. 
tale, ainsi que les arrêtés du 4 mar 126, 
du 4 juin 196, du 18 février 1947 et du 
18 novembre 1947, relatifs à la commission 
nationale d'études des questions obhstétri- 


cales. 

Art. 8. — Le ministre de La santé pu- 
blique et de la papulation est chargé de 
l’exécution"fu présent décret, qui sera pur- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1949. 

HENRI QUEUIL LE. 

Par le président du conseil des minis'res: 


Le ministre de la santé publique, 
et de la population, 
PIERRE SCHNETTER. 
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Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique, 


Rectiticalif au Journal oficiel du 13 mars 
49%) : 


Page 2609, {re colonne, 24e ligne, au lieu 
de: « M, Bachet », lire: « M. Baschet ». 
Page 21%, 2e colonne, 65% ligne, au lieu 


de M. Vergne, docteur en médecine, pré- 
sic fondateur, etc. », lire: « M, Vergnes, 


fondateur, ete. 


Inscription de substances à la section HN 
des taeaux des substances véneneuses. 


Le 1m tre de la santé 
pPopuialion, 
Vu la lo, modifiée du 419 juillet 185; 


Vu le décret du 19 novembre 1948, et spé- 
1 


publique et de la 


Cialeme le dernier alinéa de l'article 4° 
dudit d t, ainsi rédigé: 

Les ibstances vénéneuses destinées à 
la médecine sont inscriles dans la section II 
des tableaux A, B et C par arrêté du rmminis- 
tre de la santé publique et de la popula- 
tion 

Vu l'arrélé du 7 -décembhre 1948, 

Arrèle 

Art. — Sunt inscriles au tableau C 
dés uices vénéneuses (section Il) les 
substances suivantes: 

Dérivés de la malonylurmée non dénommés. 

Art, 9 — Le chef du service central de Ja 


pharmacie est chargé de l'applicalion du pré 
sent arreté, 
Fait à l'aris, le 16 mars 1949. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
BOIDÉ. 


Conseil permanent d'hygiène sociale, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret du 23 mars 1919 portant réor- 
ganisation du conseil permanent d'hygiène 
sociale ; 

Sur la proposilion du directeur de l'hygiène 
sociale +t du directeur du national 


centre 


d'éducation sanitaire démographique et so- 
Claie, 
ArrCle: 
Ar! jer. — Les personnes ci dessous dési- 


gn int meinbres de droit du conseil per- 
TRE d'hygiène sociale à compter du 
der janvit 19:19 : 


M. le docteur Aujaleu, directeur de lh 
le au ministère de la santé p 

la population. 

Cavaillon, directeur 

hôpitaux au 


blique et de la 
M. le docteur 
de l'hygiène publique et des 


ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, ou son représentant. 
M. Rain, maîilre des r conseil 


quêtes au 

d'Etat, directeur général de la population et 
de jl'entr'aide au ministère de pu- 
blique et de popuiation, ou son représen- 
tant 


santé 


M. Vaïille, chef du rvice central de la 
pharmacie, ou son représentant, 

M. Figon, président du comité des inspec- 
teurs généraux du ministères la santé pu- 
blique et de la population. 

MM. les docteurs Boidé, Cayla, Mans, Olieu 

MM. Deprun, Finance, Rauzy, inspecteurs 
généraux au minisitère de la santé pubiique 
de la population 

M. le docteur Bugnard, directeur de l'ins- 
Utut national d'hygiène, ou son représentant. 

M. le docteur Santenoise, directeur de 
l'école nationale de la santé publique, ou son 
représentant. 

M. Viboral, directeur du centre national 
d'éducation sanilaire, démographique el s0- 
dit, où 500 représentant, 


M. Richard, sous-directeur de l'hygiène s0- 
ciale, 

MM. docteurs Hazemann, 
Montus et Robin, médecins 
la santé, 

M. Joubrel, magistrat À la direction civile 
au rninistère de la justice, ou son repré. 
sentant. 

M. Moatli, directeur de l'administration ué:- 
parlementale et communale ai ministère de 
l'intérieur, ou son représentant. 

M. Laroque, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurilé 
ciale, ou son représentant. 

M. Larchevêque, directeur des affaires pro 
fessionnelles et sociales au ministère de lagri- 
culture, où son représentant. 

M. le docteur Briau, représentant le conseil 
supérieur d'hygiène publique. 

M. Fabre, représentant le conseil supéricur 
de la pharmacle 

M. le docteur Dujarric de La Rivière, rep:é- 
sentant l'académie de médecine, 

M. le docteur Debray, représentant le Cun- 
seil nalional de l'ordre des médecins. 

M. le docteur Cibrie, représentant la conté 
dératlon des syndi‘ats médicaux. 

M. le do:’teur Collet, représentant le syn- 
- des médecins de saniatoriums publics 

M. le docteur Guilluy, représentant le syn- 
dicat des médecins à temps complet des dis- 
pensaires antituberculeux. 

M. le docteur Hinault, représentant le syn- 
dirat des médecins de l'appareil respiratoire. 

M. le docteur Daumezon, représentant le 
syndicat des méderins des hôpitaux psychia- 
triques, 

M. le docteur Courtois, représehtant le 
dicat national des gynécologues français. 

M. Arnal, représentant Je conseil national 
de l'ordre des pharmaciens, 

M. le dacteur Berlioz, représentant 
ration nationale des organism?s de 
sociale. 

M. le docteur Cuvier, représentant de 
l'Union des calsses centrales de la mutualité 
agricole. 

M. JusUn Godart, ancien ministre, représen. 
{ant !a livue française contre le cancer. 

M. le docteur Paul Perrin, professeur à 
l'école de médecine de Nantes, représentant 
le comité médical d'études antialcooliques. 

M. le docteur Sicard de Plauzolles, représen- 
tant la ligue nationale française contre le 
péril vénérien. 

M. le docteur E. Lesne, médecin des hôpi- 
taux de Paris, représentant le comité natio- 
na! de l'enfance. 

M. le docteur F. Françon, représentant la 
ligue française contre le rhumalisme. 

M. Ionnorat, représentant le comité natio- 
naäl de la défense contre la tuberculose. 


Le Bourdelles, 
inspecteurs de 


syn- 


Ja f444. 
sérurité 


Art. 9, — Sont nommés membres du conseil 
Permanent d'hyziène renouvelés 
| mandat antérieur pour une durée 
de rois ans, à compter du fer janvier 4919, 
en lant que présentant une 
compétence spéciale en matière d'hygiène so- 
ciale : 

M. ie docteur Xavier Abels, médecin chef 
des hôpilaux psychiatriques de la Seine. 

M. le docteur Armand-De membre de 
l'académie de médecine, secrétaire général de 
l'œuvre Grancher. 

Mme le docteur Bach-Anchel, ancien chef de 
clinique de la facuité de médecine de Paris. 

M. le docteur Bariety, professeur à la fa- 
culté de mfiecine de Paris, médecin des hô 
pitaux de Paris, 

M. le docteur Baruk, professeur agrégé à 
la faculté de médecine de Paris, médecin des 
hôpitaux psychiatriques de la Seine, 

M. le docteur Beley, médecin des hôpitaux 
psychiatriques. 

M. le docteur Elienne Bernard, professeur 
à la facullé de médecine de Paris, médecin 
des hôpitqux de Paris. 

M. le docteur Paul Bernard, 
hôpitaux psychiatriques. 

M. Xe docteur Bonnafe, mélæ in des hôpitaux 


sociale ou 


personnalités 


médecin des 


psychiatriques. 


M. le docteur Bretey, chef de service Arr 
titut Pasteur, à Paris. de. 
M. le docteur Pierre Brocq, professeur FT 
facullé de médecine de Paris, chirurgien 44 
hôpitaux de Paris. 
M. le docteur G, Brouardel, médecin bor 
raire des hôpitaux de Paris. n 
M. le docteur Georges Brouet, 
agrégé à Ja faculté de médecine 
médecin des hôpitaux de Paris. 
M. le docteur A. Brousseau, médecin 4 
hôpitaux psychiatriques de la Seine, 
M. le docteur Pierre Broussin. 
M. le docteur J. Calve, chirurgien chet n 
l'hôpital franco-yméricain de Berck-Piage 
Mine Héiène Campinchi, avocat à là 
M. le docteur J.-P. Carlotti. 


ue Pari 
* 


M. le docteur J. Calhala, professeur à la 
cul de médecine de Paris, médecin des 
pitaux de Paris. 

M. le docteur L. Caussade, professeur à y 


facuité de médecine de Nancy. 

M. le docteur P. Chadourne, ex-chef de 
nique de la faculté de médecine de par 
médecin directeur de sgnatorium. 

M. le docteur Chaussinand, che! de 
raloire à l'institut Pasteur, à Paris. 

M. le docteur A. Chevalier, professeur 4 
la faculté de médecine de Strasbourg, dire 
teur du centre régional de lutte contre | 
cancer de Strasbourg, 

M. le docteur Chome, ancien 
nique à la faculté de médecine 

M. le docteur Clément, 
taux de Paris. 

M. le docteur L. Cornil, doyen de af 
culté de médecine de Marseille, directeur dy 
centre régional de lutte contre le cancer de 
Marseile. 

M. le docteur F. Coste, professeur à h 
faculté de médecine de Paris, médecin des 1 
piiaux de Paris, 

M. le médecin général insperteur Costedoi 
professeur agrégé du Valde-Grâce. 

M. le docteur A Courcoux, médecjn hong 
raire des hôpitaux de Paris, 

M. le docteur P. Courmont, professeur 
noraire à la facullé de médecine de Lyon. 

M. le docteur P.-E. Davy, médecin directe 
de sanatorium. 

M. le docteur Robert Debré, professi 
à la faculté de médecine de Paris, médeca 
des hôpitaux de Paris. 

M, le docteur J. Dechaume, professeur à ht 
facuité de médecine de Lyon, médecin d# 
hôpitaux. 

M. le docteur R. Dezgos, professeur agré# 
à la faculté de médecine de Paris, médecn 
des hôpilaux de Paris. 

M. le docteur J. Delay, professeur à la 
culté de médecine de Paris, médecin des hd 
pitaux de Paris. 

M. le docteur P. Delore, médecin à la fa 
cuité de médecine de Lyon. 

M. le docteur L. Perobhert, professeur agré% 
à la facullé de médecine de Paris. 

M, le docteur H. Descomps, attaché médio 
chirurgical à l'hôpital Beaujon. 

M. J. Desmars, ancien préfet, directeur h® 
noraire de l'assistance et de l'hygiène pi 
blique. 

M. le docteur Desoille, professeur de mé 
decine du travail et d'hygiène industriile à 
la facullé de médecine de Paris. 

M. le docteur D. Douady, directeur gén 
de la fondation Sanatorium des 
France. 

M. le docteur J. Driessens, professeur à 18 
facullé de médecine de Lille, directeur 
centre régional de lulle contre le cancer 4 
Lille. 

M. le docteur Dublineau, médecin des htjk 
taux psychiatriques de la Seine. 

M. le docteur J. Ducuing, professeur à 1 
facullé de médecine de Toulouse. 

M. le docteur J. Euzière, professeur hon 
raire à la faculté de médecine de Mont?°” 
Lier. 

M. le docteur R. Even, médecin des hi} 
taux de Paris. 


labo 


chef de 
de Paris. 
médecin des hôg 


| 


seur à ja faculté 
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le doc teur Ey, médecin des hôpitaux 
jues. 

1 docteur M. Fèvre, pro’esseur agrégé à 
uté de médecine de Paris, chirurgien 
nôpit taux, 

w le docteur P. Florentin, professeur à Ja 
MATE) de médecine de Nancy, direcleur du 
gional de lutte contre le cancer de 


eur J. Forestier, ancien {nterne 
de Paris, médecin de l'hôpital 
mal Reine-lortense, à Aix-les-Bains. 

4 le docteur Foubert, médecin des houil- 
ps 

le Pierre Fouquet, 
chiatriques. 
le docteur Gallot, 

aux de Paris. 

je docteur P, Gastinel, 

ulté de médecine de Paris. 
le dorteur Jean Gate, professeur 

ulté de médecine de Lyon. 

y. le docteur Gaud, ancien directeur de 1s 
iblique au Maroc. 
docteur Gauthier, 


M le doc 


taux 


médecin des 


médecin assistant des 
professeur à la 


à la 


M. le inspecteur de la 
M. le docteur Gelle, ancien chef de clinique 
de inédecine de Lil lle, gynéco- 
je acroucheur des hôpitaux. 
\ le docteur Ch. Gernez-Rieux, professeur à 
à faculté de médecine de Lille, directeur de 
stitut Pasteur de Lille. 
M. le docteur Girard, chef de service 
t Pasteur. 
God’au, 


à l'ins- 


directeur d'hôpital psychialri- 
Gonse-Boas, présicente fondatrice de 
maternelle La Nouvelle Etoile des 
nlants de France. 
M. le doctenr Henri Gougerot, professeur à 
h facullé de médecine de Paris, médecin des 

Mlle Gueprotte, sage-femme en chef à Pol- 
Ders. 

M. Guérin, chef de service honoraire à l’ins- 
Pasteur, à Paris. 

à, le docteur Guilhem, professeur à la 
de médecine de Toulouse. 

le docteur J, Guillermet. 
M. le docteur J. Ilamel, médecin Ges hôpi- 
psychiatriques, 
M, le docteur P. Herzog 
des hôpitaux ce Paris. 
D M. le docteur Georges Heuyer, professeur 
faculté .de médecine de Paris, médecin 
hôpitaux de Paris. 
LM. le docteur J. Huber, médecin ces hôpi- 
iux de Paris. 

M. le docteur R. Iuguenin, professeur 
srrgé à la faculté de médecine de Paris, 
“recteur de l'insüilut du cancer Vilejuif. 

M. le médecin général inspecteur L. Jame, 
directeur des services de santé des armées. 

M. le docteur P. Joulia, professeur à la fa- 

lié de méueécine de Bord'aux. 

M le docteur L Justin-Besançon, professeur 
facullé de médecine de Paris, médecin 
hôpitaux de Paris. 

à li le docteur Raymond Keller, professeur 
la ce médecine de Strasbourg. 

le docteur Kourilsky, professeur agrégé à 

ulté de médecine de Paris, médecin des 

taux de Paris. 
M le docteur J. Lacapère, ancien chef de 
nique à la facullé de mécecine de Paris. 
\ M. le docteur Antoine Lacassagne, profes- 
Dour ou Collège de France, directeur ‘de l'ins- 
j'ut du radium de l’université de Paris. 
M. le docteur Lacomme, professeur agrégé à 
facullé Ge médecine de Paris. 
M. le docteur A. Laffont, doyen de la fa- 


A, mixte de médecine et de pharmacie 
LA 


, Chirurgicn assis- 


, M. le docteur P. Lamarqus, professeur à la 
“uit de médecine de Montpellier, directeur 
01 contre régional de lulte contre le cancer 


de Mor tpelier. 
le docteur Lamaze, ancien chef de cli- 


Panne adjoint à la faculté de médecine ce 
dis, 


M. Je docteur M. Lamy, profesceur agrégé à 
la faculté de médecine de l'aris, méd°cin des 
hôpitaux de Paris. 

M. le docteur Lantuejoul, professeur à la 
faculié de médecine de Paris, gynécohgue ac- 
coucheur des hôpi taux de Paris, 

M. le docteur Clément Launay, 
hôpitaux &e Paris. 


M. le docteur Lauzier, médecin-directour 
d'hôpital psychiatrique. 

M. le docteur G. Lavier, professeur & la 
faculté de médecine de Paris. 

M. le docteur Le Guillant, médecin ces 


hôpitai IX ‘hijat riques de la Seine. 


M. le doctenr M. Leiong, professeur à la 
faculté de médecine de Paris, médecin des 
hôpilaux de Paris. 


M. le aorteur Le Melletier, médecin phti- 
Siologue à l'hôpital de Versailles. 

M. le docteur F. Lepage, gynécologue ac- 
conuch°ur des hôpilaux de Paris. 

M. le docteur J. Lépine, doyen honoraire 


la faculté 
l'institut 


te doc! 


médecine de Lyon, membre 
et de l'académie de médecine, 
eur Levaditi, directeur scientifique 


de 
de 
M. 


de l'institut Alfrec-Fournier, à Paris. 

M. le docteur A. Levi-Valensi, professeur 
à la faculté de médecine d'Alger. 

M. le docteur Levy-Bing, méderin de l'hô- 
pilal Saint-Lazare. 

M. le docteur FE. Levy-Solal, professeur à Ja 
faculté de médecine de Paris, gynéco 0gue 


avcou-heur des hôpitaux de Paris, 

M. le docteur Lhermitte, professeur hono- 
raire à la faculté de médecine de Paris, mé- 
decin honoraire des hôpitaux de Paris, 


médecin des 


ie docteur Pierre-Bourgeois, miecin €es 

üpitaux de Paris. 

M. le docteur Pilod. ancien du 
Val-de-Grâre, directeur con té 
tional de défense contre la tuberrulose. 

M. le docteur Poix, vice-président du comkéé 
national de défense contre la se. 

M. le docteur Y. Porcher, mtdecin des 
hôpitsux psychiatriques de la Seine 

M. le docteur Porot, professeur rare 
à la faculté inixte de médecine et ver 
macie d Alger. 

M. le docteur 1. Portes, yro'e:seur à x 


faculté de mé Die de Paris, accoucheur 


hôpitaux de Paris 


M. le docteur Pierre Pruvost, médecin des 
hôpitaux de Paris. 

M. le docteur Quentin, pro'esseur à l'écde 
de médecine et de p! narmocie de Rennes. 

M. le docteur KR. médecin de l'h@& 
pital Saïnt-Lazäre. 

M. :e docteur Jean Ravinr, grnécologque 
accuucheur des hôpitaux de Paris. 


Regis, médecin des liôpiieus 


le decteur 
hiatriques. 


M, 
sy" 


M. le docteur Maurice Ravraud, professeu 
honoraire à Ja faculté de 
et de pharmacie d'Alger 

M. A. Richard, concciller honoraire à ls 
cour de ca<salion. 

M. le docteur Rist, médecin rare des 

àpil X de Paris 

M. docteur M. R'viere, professeur à 
facuité de médecine de Boneaux, 

M. le docteur Robini, inspecteur de la Santé, 

M. le docteur Rbmer, professeur à la 
culté de médecine de Sirasbourg. 

Mlle le docteur D. Ronget, ancien interne 
des hôpilaux de Paris, ex-chef de ,aboratotre 
à l'hôpital Trousscau, 

M. le docteur J. Rauart, anrien chef de 
clinique à la faculté de médecine de Paris, 

M. le docteur Roueche, anrien des 
| hôpitaux de Paris, secrélaire gén‘1al 
comité nalonal de ; enfance. 

M. le docteur Jean Roux-Berger, chirurgie 
des hôpitaux, directeur de la fondation Curie, 

M. le docteur Sarraouy, professeur de climé 


M. le docteur Jean Lhirondel, professeur à 
l'écoie de médecine de Caen, 

M. le docteur C. Lian, professeur à fa 
faculté de médecine de Paris, médecin des 
hôpilaux de Paris, 

M. le docteur J. Margarot, professeur à Ja 
faculté de médecine de Montpellier, 

M. le Juiien Marie, professeur 
agrégé à la faculté de médecine de Paris, mé- 
décin des hôpitaux de Paris. 

M. je docteur R.-A, Marquezy, m‘“decin des ! 
hôpitaux de Paris, 


M. le docteur E, Marquis, directeur de 
l'écoia de médecine et de pharmacie de Ren- 


nes, 
contre ie cancer, de Rennes, 

M. Marcel Martin, secrélaire générai de 
l'office de priwction de la maternité et de 


l'enfance. 

M. le docieur Jean Mathey, 
hôpilaux de Paris, 

M. le docteur Mathijieu-Pi 
des de Pars, 

M. le docteur André Maurer, chirurgien des 
hôpitaux de Paris. 

M. Je docteur Maurice Mayer, professeur 
agrégé à ia faculté de médecine de Paris, 
acceucheur des hôpitaux de 
’ari 

M. le docteur André Meyer, médecin des 
hôpitaux de Paris. 

M. le docteur Léon Michaux, médecin des 
hôpitaux de Paris. 

M. le docteur E, Minkowski, 

M. le docteur Monid, chirurgien 
assistant des hôpitaux, secrétaire général de 
la sociélä de chirurgie thoracique, 

M, le docteur Robert Monod, chirurgien des 
hôpitaux de Paris, directeur de l’offle pu- 
biic d'hygiène so“iale de la Seine. 

M. le docicur G. Mouriquand, professeur 
à la faculté de médecine de Lyon, nédecin 
des hôpilaux. 

M. le docteur J Parisot, professeur à la 
faculté de médecine de Nancy. 

M. le docteur H. Paucot, professeur à Ja 
faculté de médecine de Liile 

M. le docteur L. Pautrier, professeur hono- 
raire à la are de médecine de Strasbourg. 

M. le doctenr I. Perlès, chef de laboratoire 
à l'hôpital Saint-Louis. 

M. le docteur N. Peron, mé 
taux de Paris 

M, J. Pfeiffer, avocat à Ja cour. 


chirurgien des 


erre-We}l, médccin 


decin des hôpi- 


directeur du centre régional de Witte ! 


que médicale et infantile à Alger. 

M. le docteur P. Santy, professeur & 3 
facuité de médecine de Lyon, chirurgen d 
hôpitaux. 

M. le docteur G. Schreiber, ex-chef de clim 
que à la facuité de médecine de Paris. 

Mme S. Schreiber-rermieux, senaleur, Com 
sciller de la Répubiique, 

M. le docteur 4. Sezary, professeur 
raire à la faculté de médecine de Paris, 
decin honoraire des hôpitaux de Paris, 

M. le docteur S. de Seze, professeur ag 
à la facuité de mélecine de Paris, méd 
des hôpitaux de Paris. 

M. ie docteur sivadon, médecin des hôgét- 
{aux psychiatriques de Ja Selna 

M. le docteur E. Sorrel, ex-prfesseur à 
la faculté de médecine de Stra“bour £, chirum 


bond 
mé: 


gien des hôpitaux. 

M. le docteur André Strohl, professeur & 
la faculté de médecine de Paris, 

M. le docteur A, Touraine, médecin des 
hôpitaux de Pars 

Mme J. Treloue!, chef de laboratoire À 
l'institut Pasteur. 

M. le docteur Paul Trillat, professeur à le 


faouité de médecine de Lyo1, accoucheur bé 


noraire des hôpilaux. 


| Me docteur Armauït d'recteur 
| centre nathonal de transfusion sanguine, 
decin des hôpitaux de Paris 
M 1e médecin général inspecteur Vaud, 


colonial. 
Pasteur Vallery-Radot, pre 
fesseur à ia faculté de inédecine de Paris, 
médecin des hôpitaux 

M. le docteur H. Vermelin, 
facuité de médecine de 


directeur du service de santé 


M. le docteur 


profesceur à le 


Nancy, 


M. le docteur P, Vernier, méde‘ïn chef du 
service départemental de la lutte antivéné- 
nenne en Seine-ct4ise. 
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M docteur M. Vioile, professeur à la 
de médecine de Marseille. 

M. le docteur J. Watrin, professeur à la 
faculté Je médec ne de Nancy 

M. le docteur B. Weili-Haïlle, directeur ho- 
aoraire de l'école de putricuiture de Ja faculté 
de médecine de Paris, médecin honoraire des 
bôpita 1X. 

M. ie docteur 
des hôpitaux. 

Art. © — Les commissions prévues à l’ar- 
dcle 5 du décret susvisé sont composées ainSi 


R.-J. Weissenbach, méderin 


Commission du cancer. 


nt M. 
Vice-présid 


le docteur Roux-Berger. 

M. le docteur Huguenin. 
les docteurs Briaud, Brocq, 
Cornil, HDriessens, pu 
euing Florentin: M Justin Godard; MM les 
docteurs Lacassagne, Larnarque; M. Laroque, 
les docteurs Marquis, Sintenoise, Santy 
Stro!! 


nt: 
I 
Chevallier, 


l' tucation santiaire. 


Parisot. 


Commission de 


Président. M. le 


doct 
M. le docteur Gougerot. 


Vice-président: 

Membres. MM. les docteurs Brouürde}, Bu- 
nard, Mme Campinchi; MM. les docteurs 
ornil, Courimoimt, Deéivre, Derobert: M. Les- 
MAI Les docteu Hazcinann, 
ain; M. Larodue, M le docteur Bourdelles; 
MM. Martin, Richard: MM les docteurs San- 
ten Pasteur-Val'ery-Radot: MM. Vernier, 
M. le docleur WeilkHaïle; M Arnal; 
Al. le docteur Pojarrie de La Rivière: MM. Fa- 


ievêque; M le 


docteur euvier. 


Commission de la lèpre. 


lent: M. le médecin général inspecteur 
Vice-président: M. le docteur Gougerot. 
Membres: MM. les docieurs Chaussinand, 

Gaud, tauthier, Girard: M. Laroque; MM. les 

docteurs Lavier, Robini; Trefouel,; M. 1e 

docieur Tzanck. 

maladies mentales. 


Commission des 


Président: M. le docteur Ieuyer. 

Vice-président: M. le docteur Xavier Abely. 

Membres, MM. les docteurs Baruk, Belev, 
Paul Boruurd, Bonnafé, Hrousseau; M. le 1né- 
decin g“ucral inspecteur Costedout: MM. Îles 
docteur: Daumezon, Dechaurme, Delay, Dero- 
bert, Dublineau, Euzière, Ey, Fouquet, Gallo!; 
M. Godeau, MM. les docteurs Ilamel, Huaze- 
mann;, M. Laroque: MM les docteurs Lauzier, 
Le Guillant, Lepine, Lhermiile, Michaux, 
Minkow-ki, Peron, Perrin, Porcher, Porot, 
Quentin, Regis; M. A. Richard; MM. les doc- 
teurs Robin, Rauart, Santenoise, Sivadon; 
BEM. Moalli, Joubrel 


Commission des maladies vénériennes. 


Président: M. le docteur Gougerot. 

Vice président: M. je docteur Pautrier, 
Meinbres: MM, les docteurs F, Coste, De. 
bray, Dogos, Gastinel, Gaie; M. le médecin 
rénéral inspecteur Jaime; M. le docteur Joulia; 

Laroque: MM Les docteurs Le Hourdelles, 
, Levy-Bing, Margarot: M. Pfeiffer; 
MM. docieurs Rabut, Ravnaud, Robin, 
sicard de Plauzoiles, Touraine, Tzanck, 
Vernier, Watrin. 


Commission de la maternité. 


Président. M. le docteur 
Vice-président: M. le 
Mine ie 
MM. docteurs 
Desoille, Fouhert, 


Portes. 

docteur Vermelin. 
docteur Bach-Anchel; 
ussin, Carlotti, Chome, 


Geile; Mile Guepratte; MM. 


les docteurs Guilhem, Guillérmet, Keller, Laf 
font, Laimaze: M. Laroque; MM. les docteurs 
Lantuejoul, Lepage,  Levy-Solal, Maurice 
Mayer, Montus, Paucot, Ravina. Rivière, 


Robhmer, Trillat, Courlois, Lacomine: M 
chevèéque; M le docteur Curxier, 


Lar- 


Commission de la protection sanitaire 
de l'enfance. 

Président: M. 

Vice-président : 


ie docteur Debre, 

M. le docteur Caussade. 
Merubres: MM. les docteurs Armand-Delille, 

Cathala, Clément, Fevre;: Mme Gonse-Roas; 

MM. les docteurs Huber, Lamy; M. Laroque; 


MM. les docteurs Launav, Le PBourdelles, Le- 
long, Lesne, Lhirondel, Marie, Marquezy, 
M. Martin: MM. les docteurs Montus, Mouri- 
quand; Mile le docteur Ronget; MM. les doc- 
teurs Roueche, Sarrouy, Ceorges Schreiber,; 
Mme Schreiber-Cermieux; M.le docteur Weill- 
alle; M. Larchevèque; M. le docteur Cuvier. 


Commission du rhumatisme. 
Président: M. le docteur F. Coste. s 
Vice-président: M. le docicur L. Justin- 

Besançon. 

Menibres. MM. les docteurs Cibrie, Fores- 
tuer, Françon, Latapere; M. Laroque; MM. les 
docteurs Lian, Mathieu-Pierre-WeiH, Perlès, 
de Seze, Sorre!, Violle, Weissenbach. 


Commission de la tuberculose. 


Président: M. le 

Vire président : M. le 
nard 

Membres: MM. les docteurs Armand-Delille, 
Bariety, Berlioz, Breley, Briaud, Brouet, Calve, 
Chadourne, Collet; M. le médecin général ins- 
potteur Costeduat; MM, jes docteurs Cour- 
mont, Davv, bebray, Descomps, Douady, Even, 
Gernez; M, Guérin; MM. jes docteurs Guilluy, 
Hazemann, Herzog, Hinault; M. Honnorat; 
M. ie docteur Kouriisky: M Laroque; MM. les 
doleurs Le Bourdelles, Le Melletier, Lesne, 
Levi-Valensi, Mathey, Maurer, André Meyer, 
Olivier Monod, Robert Monod, Picrre-Bour- 
gecis, Pilod, Poix, Prnvost, Rist, Rohmer, 
Santy, Sorrel, Weïll. Haile, M. Larchevêque, 
M docteur Curvier. 

Art. 4. — Los directeurs et les inspecteurs 
généraux du ministère de la santé publique et 
de la population, îe chef du service central 
de la pharmacie ainsi que le sous-directeur 
de l'hygiène sociale, sont membres de toutes 
les commissions du conseil 

Art 5. — Le directeur de l'hygiène sociale 
et le directeur du centre national d'éducation 
Sanitaire, démographique et sociale sont 
chargés, Chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dn présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 23 mars 1919. 

PIERRE SCHNEITER 


+0 


docteur Courcoux 
docteur Etienne Ber- 


Police sanitaire. 


Par arrêté en date du 16 mars 1949, M, Ete- 
naud (Jean), candidat classé en vertu des 
dispositions de la loi du 26 octobre 1946, est 
nommé, en qualité de stagiaire, à l'emploi 
de licutenant de police sanitaire à Marseille. 
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Par arrèlé en dale du 16 mars 1919, M. Ker- 
Mmacorel (Joseph), candidat classé en vertu 
des dispositions de la loi du %6 octobre 1946, 
est nommé, en qualité de stagiaire, à l'em 
ploi de garde sanitaire au Havre. 


Par arrêté en date Ju 16 mars 1919, M. Sir- 
days (François), candidat classé en vertu des 
dispositions de Ia loi du % octobre 19%, est 
nommé, en qualité de staginire, à l'emploi 
de garde sanilaire à Marseille. 

- — 


Par arrûté en date du 17 mars 1919, M. Tar- 
rade (Paul), candidat classé en vertu des 
dispositions de la loi du ?6 octobre 1946, est 
nominé, én qualité de stagiaire, à l'empioi 
de l'eutenant de police sanilaire au Havre. 

©—— - 


Par arrété en date du 17 mars 1949, M. Ma- 
rouze (Edouard), candidat classé en verlu des 
dispositions de la loi du %6 octobre 1916, est 
nommé, en qualilé de stagiaire, à l'emploi 
de Zarde sanitaire à Bordeaux. 


Par arrêté en date du 17 mars 1919. M. Jat- 
fres (Albert), candidat elassé en 
dispositions de la loi du 26 octobre 1916, est 
nommé, en qualité de stagiaire, à l'emploi 
de garde sanilaire à Nantes. 


veriu des: 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANY 


Extension de la compétence d'un A 
médical aux fonctionnaires du minister 
la marine marchande. 


Le ministre de la marine marchande et y 
ministre des travaux publics, des 


et du tourisme, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relatr 
statut général des fonclionnaires, nolunmney 
son arlicle 
Vu le décret no 47-1456 du 5 août 1957 rw 
tant règlement d'administration publie 
pour l'application de Particle 90 de la Joi 
19 octobre 1916 portant statut général (y 
fonctionnaires en ce qui concerne 


tion des médicaux, l'admission ay 
emplois publics et l'octroi des 


de maladie et de longue durée; 

Vu l'arecté du 19 août 1947 reiaiit aux em 
mens médicaux effectués en vue du déhistyo 
de la tuberculose, du cancer où des maladie 
mentales chez les candidats aux 
publics et de l'octroi aux fonctionnaires deg 
congés de longue durée pour maladie: 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1918 poriant jnit. 
tulion auprès de ladministr#ion Cenlrale 
ministère des travaux publics, des transporg 
et du tourisme d’un cornité médirai: 

Vu le décret du 11 septembre 198 
noinination des membres du Gouvernemat 


Arrètent: 

Art. 1er, — La compétence du comité 
cal institué par l'arrêté du 19 juillet 18 
auprès de l'administration centrale du mg 
lère des travaux publics, des tran-ports à 
du tourisine est étendue aux fonctionnaig 
relevant du tuinistère de la marine ty 
chande 

Art. 2. — Le ministre de la marine my 
chande et le ministre des travaux pulug 
des transports et du tourisme sont char 
chacun en ce qui le concerne, de l'e\éculg 
du présen! arrcté 

Fait à Paris, le 19 février 1949, 

Le ministre de la marine marchard, 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le directeur de cabinet, 
MICIIEL-JEAN MAFART, 

Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le conseiller technique, 
ADRIEN SPINETTA. 


Circulaire no 20 C. M. 3 du 18 mars 1,4, 
relative au marquage des poids sur les colis 
et objets pesant 1.000 kg ou plus, devant 
être transportés par navire de mer. 


En application de la convention du bureal 
internalional du travail ne 27 concernant lil 
dication du poids sur les gros colis transpur 
tés par bateau, tout colis où objet pes 
1.000 kg ou plus de poids brut et desüné 
êlre transporté par navire de mer, doit aval 
d'ètre embarqué, porter l'indication de 
poids, marquée à l'extérieur de façon ti 
ét lisible. 

Dans certalns cas exceptionnels of le 
2xXact ne peut être connu avant l'enbarque 
ment, le poids approximaiif doit étre ini 
sous la responsabilité du chargeur et marié 
d'une façon apparente, 

En tout état de cause, le poids indiqué Si 
le calls ou j'objet doit correspondre au polis 
mentionné sur.le connaissement d'accomn 
gnement. 

A partir du fer mai 1949, les présentes pres 
criptions doivent être exigées par 
taines des navires français. 

Pour le ministre et par dé <gal02 
Le secrétaire général 
de ia marine marchande, 
RENÉ COURAU. 


Comiy 
inistère 
nd et 
tra | 
», 
la loi 
Juil 
à 
de 
naladieg 
TES des 
rale 


Mars 194 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


FORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 


ordre du jour du mardi 29 mars 1949. 


A seize heures, — SÉANCE PUDIIQUE 


. — Nomination, par Suite de vacamwe, 
d'un membre comiInission. 

2, — Vote: 14° du projet de lol tendant à 
nglementer Ja d’opticien lunetier 
déuillant; 2° de la proposilion de loi de 
M, Palewski et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer la profession d’opticien 
hnetier détaillant. (Nos 5591, 5790, G651. 
M. Segelle, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
n'y äil pas débat.) 

3. — Vote, en deuxième lecture, du projet 
loi relatif au bulletin officiel du registre 
du commerce et du registre des métiers. 
(Nos 5059, 6918, — M. Chautard, rappor- 
teur.) (Scus réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
4, — Discussion des conclusions du rapport 
no 6:07 de la commission chargée d’examiner 
la demande en autorieation de poursuites 
{no 4999) contre un membre de l’Assemblée. 
(M Marcel Noël, rapporteur.) 

5. — Discussion des conclusions dn rapport 
n° 6:09 de la commission chargée d'examiner 


les neuf demandes en autorisation de pour- 
guites (nos 3521, 3513, 23925, 3026, 3927, 4138, 
1851, 6168) contre un membre de l'As- 


wmblie (M. Juge rapporteur.) 

6, — Discussion des conclusions 
n° 6770 de la commission chargée d’examiner 
la demande en autorisation de poursuites 
(n° 656) contre un membre de l'Assemblée. 
(M. Juge, rapporteur.) 

7. — Discussion des conclusions du rapport 
n° 6,95 de la commission chargée d'examiner 
la demande en autorisation de 
conlre un membre de l'Assemblée 
rapporteur.) 

8. — Discussion des conclusions du rapport 


(M. Signor, 


n° GS%S de la commission chargée d'examiner | 


a demande en autorisation de poursuites 
(n° 4950) contre un membre de l’Assemblée. 
(M Aiphonse Denis, rapporteur.\ 

9, — Discussion des conclusions du rap- 
port no 6811 de ,a commission chargée d’exa- 
miner ja demande en autorisation de pour- 
suites (n° 6169, contre un membre de l'As- 
semblée, (M  Boutavant, rapporteur.) 

10. — Service public à la tribune sur la 
molion de M. Coulibaly Ouezzin tendant à 
nommer, conformément à l’article 6 du règ.e- 
ment, une ‘ommission d’enquêle sur les 
élections du territoire de la Ilaute-Volta. 

11. — Suite de la discussion des proposi- 
tions de loi 10 de M  Gazier et plusieurs 
de ses coliègues tendant à accorder le béné- 
fe du maintien dans les lieux aux locataires 
ou occupants des chambres garnies et des 
chambres d'hôtels; 2e de M. Dominjon et 

lusieurs de ses collègues tendant à accorder 

e bénéfice du maintien dan- les iieux à cer- 
ins clients d'hôtels, pensions de famille et 
menbés, (Nos — M, Berger. 
tapporteur.) 

12. — Discussion du projet de 10i portant 
Mpartition des ahattements globaux opérés 
sur le budget de ;’agricultur par la loi 
no 18-1992 du 31 décembre 1918. (Nos 
&li — M, Charles Barangé, rapporteur gé- 
ral, — Rapporteur spécial M de Tinguy.) 

13. — Discussion du projet de joi portant 
partition des abattements globaux opérés 
mr le budget de l'éducation nationale par 
a «oi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 Nos 
— M. Charles Barangé, rappor'eur 
pénéral — Rapporteurs spéciaux M. Cogniot, 
‘hipitres de l'éducation nationale. — M Mar- 
#1 David, chapitres de l'éducation bysique 
des sports et de l’enseignement techn'qne ) 

14, — Discussion du projet de Joi portant 
“parttion des abattements globaux opérés 
buiget de l'indusrie et du commerce 


du rapport | 


poursuiles | 


par la lai ne 481992 du 31 décembre 19418. 


(Nos G65-Gotf, — M. Chartes Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteur spécial: M. 


Abelin.) 

15. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements giobaux opérés 
sur le budget des affaires étrangères par la 
ioi n° 48-194 du 31 décembre 1918. {Nos 622S- 
6516. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial: M. Jacques Du- 
clos.) 


16. — Discussion du projet de Ki portant 


répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de l'intérieur par ,a loi no 48-1992 
du 31 décembre 196. Nos 6220-6508 M. 
Charles Barangé, rapporteur général. — Rap- 
porteur spécial M Truffaut 

17. — Discussion du projet de 101 partant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de ia marine marchande par Ja 
loi no 48-1992 du 31 décembre 1918 (N9+ 6]:6- 
6520. — M. Charles Barcngé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial M. René Pleven.) 

18. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des 
sur le budget de la présidence du conseil ‘ra- 
vitaillement) par la loi no 48-1992 du 31 dé- 
cembre 14919. (Nos 6262-6510, — M. Charles 


Barangé, rapporteur général. — VII Ravitail- | 


lement: rapporteur spécial: M. Paumier. 

19, — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l’abattement global opéré sur 
le budget de la présidence du conseil par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, (N°* 6229. 
6507. — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral. — Rapporteurs spéciaux: à M Pau] Ri 
beyre: Services administratifs, I. service 
de presse ; HI. Service de la défense nationair ; 
€) Groupement des contrôles radio-électri 
ques; d) Etat-major de l’Europe occid n'ale, 
b) M. Dusseaulx: V. Commissariat général du 
plan; VI Secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour les questions de conpé'ation 
économique en Europe. 

20. — Discussion du projet de 101 portant 
répartition des abaltements g'obaux opé és 
sur le budget de la France d'oulre mer par 
loi no 48-1992 du 31 décembre 1918. Nos 6 63 
6512. — M. Charles Barangé, rapporteur géné 
ral. — Rapporteur spécial: M Buriol. 


21. — Discussion de la proposition de lol 


de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses rot è- ! 


gues tendant à reporter !a limite d'âge fixée 
pour l'octroi des prestations familiales pour 
certaines catégories de béné'iciaires. 917- 
742-1958, — M. Meck, rapporteur. 


22. — Discussion de la proposition de 101 
de M. Raymond Guyot et plusicurs de ses 
collègues tendant à déterminer la situation 


professionnelle et saciale des conducteurs de 
taxi propriétaires de leur véhicule. (Nos 
2366. — M. Bacon. rapporteur. 

23. — Suite de la discussion de 1à proposi- 
tion de loi de M. Emie Louis Lambert et plu 
sieurs de ses collègues tendant à 
l'article 8 de la loi n° 48 1259 du 6 aout 1918 
établissant le statut définitif des dépor és el 
internés de la Résislanre (Nos 6050-6189  — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur 


24. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Germaine Degrond et plusieurs 
de ses collègues tendant à le Gouv:r. 
nement à procéder à des 
services du ravitaillement général, sous forme 
d’une direction unique rattachée au “<erréta- 
riat d'Etat aux affaires économiques (Nos 5572. 
5727. — Mine Germaine Degrond, rapporteur ) 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1919 


Ordre du jour du j@Mi 31 mars 1949. 


A quinze heures trente, — “£ANCE PUBLIQUE 

4. — Discussion du projet de 101, adopté 
par J’Assemblée nationale, portant relève- 
ment du montant des pensiuns allouées aux 


abattements globaux opérés 


1116- 


3147 


volontaires, 
Verdeille, 


communaux 


sapeurs-pompiers 
— M 


(Nos 53 et 291, année 1919. 
rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de 101, 
adoptée par l'Assemblée naiionale, relative au 
cumul des exploitations agricoles. (Nos IL. 82, 
année 1938, et 125, année 1949. — M de Fé- 
lice, rapporteur; et n° année 1919 — 
Avis de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale. 
— M N.., rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

{er étage. — Depuis M. Marrane, jusques et 
y compris M. El-Hadi Mostefaï. 

Tribunes. — Depuis M Marius Moutet, jus- 
ques et y compris M. Reveillaud. 


Convocations de commissions, 


La commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale se réunira 
le mercredi 430 mars 1919, à neuf heures qua- 
rante-cinq (local n° 22). 

1 — Désignation de rapporteurs pour 

a) Le projet de loi (n° 21, année 199) 
relatif à la prorogation des sociétés arrivées 
leur terme statutaire qui, par suile de 
de guerre, n’ont pu procéder à celte prora- 
gatlon, 


b Le projet de 1oi (n° 2@1, année 1949) 
tendant à modifler l'ordonnance ne 13-1183 du 
30 juin 1915 relative à la constatation, 14 pour- 


} 
suile et la répression 
légisation économique, 

IL — Avis de M Jozeau-Marigne 
position de loi (I. n° 82, année 198) rel 
au “umul des exploitations agriroies, 
commission de l'agriculture est saisie au fom. 

{Il — Rapport de M. de Felice sur la pro- 
position de loi {n° 216, a 1919) tendant à 


À 
modifier et à comp'éter la loi no 


infractions à la 


des 


née 


ler seplembre 1938 relative aux loyers et pré 
voyant, à titre exceptliu des juctions 
de inyers. 

La commission des moyens de Communica 
tion, des transports et du tourisme ee réunira 
le jeudi 31 mars 1939, à neuf heures 
(oral no 213) 

1 — Audition du rap; de M wenvers sup 


la proposilion de résolution (n° &, année 1949) 


de M. Roubert relative à l'ouverture d'un ser- 
vice de change pour les touristes étrangers 
it — Examen du projet de loi (no 264, 


année 19191, adopté par l’Assemblée nationale, 


concernant la convention internaliondie deg 
téléommunications d’Atlantic-City 
Hi — Désignation du candidat de Ia com- 


mission des transports chargé de renrésenter 
le Canseit de la République au sein du comité 
nalinnal du tourisme 

IV — Questions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 30 mars 1949, 


A quinze heures. — SÉANCE PULLIQUE 


1. Vote sans débat Sur la demande d'avis, 
tran-mise par M le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M le ministre de la France d'outre-mer, 
promseant d'une année, pour le territoire des 
Como:es, les dispositions du décret n° 46-2821 
du 2; novembre 1916 instituant à Madagascar 
et dépendances des mesures exceptionnelles 
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en vue de remédier à la crise du logement. 


(Nez et 69, année 1949 — M Antonini, raÿ- 
porit 
» sans debat sur 1a demunde d'avis, 


transuuise par M le président du conseil des 
es, sur le projet de décret, présenté 
ur M le ministre de la France d'outre-mer, 
tendant à proroger pour le territoire des Co- 
mor jusqu'au 31 décembre 1949, les effets 
de l'article 10 du décret du % avril 19% ré 
glen nt les lovers des locaux d'habitation 
en Af 1e équatoriale française, lei qu'il a 
été 1 flé par le décret ne 46-1463 du 14 juin 
1936, dé'erminant les modalités d'anplication 
de ce texte à Madagasrar et dépendances 
(Nos ©! et 70, année 1949 — M  Antonini, 
rannorteur 

3. — Discussion de 1a proposition de réso- 
iulon de MM d'Arboussier, Barbé, Bouhou 


larna, Curabet, 44on, Dadet, Coulibaly et des 
metnbres du groupe du rassemblement démo- 
cratiq africain et du groupe communiste et 
tés tendant à inviter l'Assemblée na- 


tulion dans le “adre de l’autonamie finan- 
» des territoires d'outre-mer (Nos 256, an- 
née 1918, et 29, année 1949. — M Ebédé, rap- 
porteur } 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Présiconce du conseil (haut commissariat 
2u ravitanlement) et ministère des 
finances et des affaires économiques. 


Arts aux inuporlaleurs de vins de Porto 
et de Madère en provenance du 


Ur ntingent de % mullions d'escudos de 
vins de Porlo et de Madère esl ouvert au 
de d'accord franco-por|ugais (posle n° 
Woisierne et quatrième tranche trinéæirielle). 

Ce contingent est géré à concurrence de 
To p. 1 pur la France et de 25 p, 100 par k 
Poriusal (références des années 1906, 419,57. 
19 

un cas comme dans l’aulre, 
demandes d'autorisation d’imporlalion devront 
rovêlues avant dépôt à l'office des chan- 
e+ rue de ia To 1r-des-Dames, à Paris (9%), 


du du syndicat national du commerce æn 
cros «les vins, cires et épiritueux, 403, bou- 
Haussmann, à Paris, qui centrailisera 
les deux répartitions. 


Avis aux inrortateurs de volailles 


en provenance de Hollande. 


10 de l'acconm commercial franco- 
néerlandais du 20 juillet 4948.) 


Cormime suite à l'avis putdié au Journal o/fi- 
ciel du 19 février 1949 (titre IV), les importa- 
teurs sont informés qu'il est procédé à un 
appel d'offre, avec examen simultané, en vue 
de l'importation de 1% t de volailles mortes 
en provenance de Hollande. 


Les conditions d'exécution de l'opération 
sont fixées comme suit 


1° Les demandes de fiences d'importation 
ne pourront concerner que des poulies et des 
poiucis : 


2o [æs demandes devront être déposées à 
l'office des changes (sous<irection des licen- 
os), 6, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), 
avant le 12 avril 1919 à dix-sept heures trente, 
dernier délai: 

3% Les demandes de licence devront être 
accompagnées d'une facture pro forma, éta 
blie par le vendeur hollandais, indiquant le 
prix franco frontière française au kilagramme 
du produit offert et ke mode de présentation 
des volailles (plunwées, vidées, non vidées). 


Avis aux irnportateurs de ylucnse el d'amidon 
de mais en provenance de Hollande. 


(Poste 53 de l'accon commercial franco- 
iollandais du 20 juillet 1948.) 


Comme suite aux avis parus au Journal offi- 


ciel des 12 août 1948 et 5 janvier 1919 les 
imporiateurs sont informés que les contin- 
gents prévus à l'accord commercial franco- 
hollandais pour l'imoprlation de glucose et 


d'amidon de maïs s0 
l'importation aux condil fixées 
première tranche par l'avis susviéé du 5 jan- 
vier 1919 

Toutefois, pour le glucose, les importateurs 
devront joindre à leur dossier l'analyse pré- 
vue au paragraphe A de l'avis du 3 janvier 
1949, en double exemplaire, et ce:le-ci devra 
indiquer obligatoirement, en pourcentage, les 
éléments suivants 

Eau, extrait sec, glucose, dextrine, matières 
minérales, substances toxiques (arsenic, etc.). 

Les demandes d'autorisation d'importation, 
qui seront examinées au fur et à mesure de 
leur présentation, ne seront valalement 
reçues par l'office des changes, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9%) (sous4irection 
des licences et des autorisations commer- 
ciales), qu'à partir du quinzième jour suivant 
l'insertion du présent avis au Journal officiel. 


nt 


Avis aux importateurs de lait-blor et d'orge 
mondé en provenance de Hollande 


(Postes A et 50 de l'accord commercial 
franco-bollandais du 2% juillet 1948.) 


Comme suite aux avis parus au Journat offi- 


ciel des 12 août 41948 et 5 janvier 1949, les 
importateurs sont informés que les contin- 
gents prévus à l'accord comr'rercial franco- 


hollandais, pour l'importation des produits in- 
diqués ciessous, sont ouverts en totalité à 
l'unportalion aux conditions fixées, pour la 
première tranche, par les avis susvisés du 
o janvier 1949: 

Poste 21 — Lail-bloc 

Poste 90. — Orge mondé. 
demandes d'autorisation d'importation, 
qui seront exabminées au fur et à mesure de 
leur présentation, ne seront valablement re- 
cues par l'office des changes, 8, rue de la 
lour-des-Dames, à Paris (sous-direction des 
licences et autorisations commerciales), 
qu'à partir du quinzième jour suivant l'inser- 
üon du présent avis au Journal officiel. 


Les 


Ae 
UCS 


Avis aux importateurs de Lière en provenance 
du Danemark. 
Poste 38 de l'accord commercial franco-danois 
du 30 octobre 1948.) 


Comme suite à l'avis publié au Journal 
officiel du décembre 1448, les entreposi- 
taires imporlateurs de bitres étrangères inté- 
ressés sont informés qu'ils pourront, pour le 
reliquat du poste « bière », formuler de nou- 
velles demandes d'autorisation d'importation. 

Ces demandes devront être accompagnées 
de deux factures pro forma. 

Elles ne seront valablement reçues par 
l'office des changes, 8, rue de la Tour-des- 
Dames (sous-direction des licences et des au- 
torisations commerciales), qu’à partir du 
quinzièine jour qui suivra l’insertion du pré- 
sent avis au Journal officiel. Elles seront exa- 


minces au fur et à mesure de leur présenta- | 


tion. 

Ces demandes pourront porter sur des bières 
en füis ou des bières en bouteilles, au choix 
de l'importateur, mais devront répondre aux 
conditions suivantes: 


a) Les factures pro forma devront spécifier | 


le prix de la bière par boutcilke, la valeur 
des emballages (botdgilles, caisses ou cartons 
en consignation), aiftsi que la mention d'’obli- 
gation du retour des emballages vides à l’ex- 
porlaleur , 

b) Les emballages vides (bouteilles, caisses 
ou cartons) devront être importés sous le 
régime douanier de l'admission temporaire ou 
du compte ouvert, 


Avis aux importateurs de bière en prove 
de Hollande. 

(Poste 111 de l’accord commercial 

franco-hollandais du 20 juillet 458) 


Comme suite a l'avis publié au J 
officiel du 9 septembre 1948, les entr 
taires importateurs de bières étranc 
ressés sont informés qu'ils pourront, 
reliquat du poste « bière », 
nouvelles demandes d'autorisation d " 
tion Ces demandes devront être accom: 
gnées de deux factures pro forma. 

Elles ne seront valablement reçues par l'p 
fice des changes, 8, rue de la Tour-des hames 
à Paris (sous-direction des lhcences el 
autorisations commerciales), qu'à partir dy 
quinzième jour qui suivra l'insertion Qu pré 
sent avis au Journal officiel 

Elles seront examinées au fur et à rnesure 
de leur présentation 

Les licences ue seront délivrées que poy 
des bières en füts 

Toutefois, dans la limite de 10 p. 100 @ 
contingent total prévu à l'accord, des ] 
cences pourront être délivrées pour de: bièra 
en bouteilles, mais elles devront répondre 
conditions suivantes : 

a) Les factures gro forma devront spécifa 
le prix de la bière par bouteille, la valey 
des emballages (houleilles, caisses on 
tons en consignation), ainsi que la rmertin 
d'obligation du retour de ces emballages vides 
à l’exportateur; 

L) Les emballages vides 
ou cartons) devront être 


Oury 
ob 


formu 


(bouteilles, caisses 
importés sous le 


régime douanier de l'admission temporuire 
du cornpie ouvert. 
Avis aux inportateurs de bières en protcnanq 


de Norvège. 
(Poste 17 de l'accord commercial 
franco-norvégien du 41 juin 4948 


Comme suile à l'avis publié au Jour 
officiel du 18 décembre 1948, les entrepoit 
taires importateurs de bières étrangères 
ressés sont informés qu'ils pourront, pour |s 
reliquat du poste « bière », formuler de nor 
velles demandes d'autorisation d'importition 

Ces demandes devront étre accompagnée 
de deux factures pro forma 

Elles re seront valableraent reçues par l'o 
fice des changes, 8, rue de la Tour-des-lirmes, 
à Paris (sous-direclion des licences et des ar 
torisations commerciales), qu’à parli 
quinzième jour qui suivra l'insertion du pré 
sent avis au Journal officiel 

Elles seront examinées au fur et à resure 
de leur présentation. 

Ces demandes pourront porter, sur des bitra 
en fûts ou des bières en bouteilles, au choë 
de l'importateur, mais devront être distincles 

Les dernandes concernant des bières en bo 


teilles devront répondre aux conditions su 
vantes : 


a) Les factures pro forma devront spéciis 
le prix de la bière par bouteille, la valeur dg 
emballages (bouteilles, caisses ou cartons € 
consignation) ainsi que la mention d'obliga 
tion du retour des emballages vides à l'a 
portateur ; 

b) Les emballages vides (houteilles, caisse 
ou cartons) devront être importés sous lt 
régime douanier de l'admission temporaire G 
du conple ouvert. 

+- 


Ministère de l'agriculture, 


Avis relatif à l'ouverture de concours {étabks 
sements d'enscignement supéricur 
cole), 


Les concours dont l'ouverture a été précé 
dermment annoncée au Jowrnal officiel d8t 
26 novembre et 17 décemime 19%8, pour lt 
recrutement de membres du personnel ensii 
gnant des établissements d'enseignen: cent 


{ 
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sneur agricole ci-après désignés, auront Heu 
ux dates suivantes : 

gole nationale d'agriculture de Grignon. 
assistant de chimie agricole: 29 avril 1949. 
gole nationale d'agriculture de Rennes. 
12 mai 19:19. 


assistant d'agriculture : ; 
et arboricullure 


assistant d’horticulture 
{2 199. 

cet de cultures horticoles et arboricoles: 
11 mai 1919. 

chet d'atelier: 13 mai 1949 
Seront également ouverts aux dates <i-après 

deux concours pour recrutement à l'école na- 

tionate : 

D'un professeur titulaire de la ehaire de eul- 
tunes florales: 9 mai 1949. 

D'un chef des ateliers: 2 avril 19:9. 

- 6 


Ministere des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de l'industrie et 


du commerce. 


dvis aux importaleurs de cotonnades en pro- 
venance des trois zones occitentalcs d’Alle- 
magie. 
Le procès-verbal de la commission mixte 


qui s'est tenue le 25 février 1949 entre les 
représentants français et les autorités des 


ocidentales d'Allemagne prévu un 
contingent d'importation d'un million de 


dollars de cotonnades, dont 806.000 dollars se 
ront importés par les soins de la France mé 
tropolitaine. L'importation est réservée aux 
fabricants transformateurs habituellement 
acheteurs d’écrus ou aux commissionnaires 
importateurs agissant pour le comble de 
ceux-ci, 

Les importateurs mélropolitains sont avisés 
que dès Ja publication du présent avis et jus- 
qu'au 4 avril 1949, à dix-sept hcures trente, 
is pourront déposer auprès de l'offile des 
de Ja Tour-des-Dames, à 
l'aris, des demardes de licences pour Îles 
tissus de coton écru. A l'expiration de ce 
délai, il sera procédé à un examen simultané 
des demandes 

Les licences seront délivrées aux importa- 
teurs dont les offres seront les plus intéres- 
santes au point de vue prix, corpte tenu des 
qualités qui doivent convenir au marrhé co- 
lonial 

Toutefois, à condition de prix et de qualité 
similaires, les licences Sserunt délivrées aux 
importateurs selon quota fixés par le Co- 
milé intersyndical du coton, 58, rue La Boélie, 
à Paris, en fonction de Tours livraisons anté- 
tieures, au titre du programme outre-mer. 

Les licenees devront êlre accompagnées de 
factures ro forma et d'échantillons de 
46 emx1% cm avec toutes précisions uliles 
sur la contexture du tissu et notamment jin- 
divation de la référence de qualité, de la lar- 
gur, du rombre de fils Ge chaine et trame 
et du poids au mèlre Carré. 


changes, 8, rue 


Avis aux importateurs de 
en provenance de Suëde. 


Rectificatif au texte publié au Journal affi- 
etel du 17 mars 1949, page 2717, ire cokonne: 
J. — Produits importés par groupements. 
Poste #5. — Minerais de fer: 
Au lieu de. 


« Groupement d'importation et de arti- 
ton des produits sidérurgiques, 4, rue Paul- 
l£zanne, à Paris », 

Lire: 


*. érimport, 41, avenue de Friedland, Pa- 
», 


. Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aur importateurs de produits chimiques 
dans Le cadre de L'E. IH. P. 
roohain déblocage de 


En prévision d'un 
deuxième tri- 


crédits, au titre de l'E. R. P 
mestre 1919), les importateurs de prodnits ehi- 
miques sont informés qu'ils peuvent, dès 
maintenant, déposer des demandes de lrcen- 
ces pour l'importation des produits chimiques 
désignés ci-après 

Les demandes seront établies selon les mo 
dalités prévues par les avis nos %0 et 270 de 
l'office des changes (Journal officiel des 
23 novembre 1M8 et 20 janvier 1949) 

Ces demandes seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation. En tout état 
de cause, leur dépôt ne sera plus accepté 
quinze jours après la publication du présent 

Les licences 
le déblocage 
ants et dans la 


pourront acenrdées 
des crédits correspon- 
e de ces crédits. 


NUMERO 
de code PRODUITS PROVENANCE 
ECA 
M9 Huiles essentielles... S. À. et 
370 Produits chimiques à 
usage pharmaceuli- 
380 Borax A. 
Sulfate de nikel... AU. 
Canada. 
Sels de cérium........} U.S, A. 
U. DA A. 
U. S. A, 
Produits ehimiques di- 
vers minéraux et 
U. S. A. 
390 Sotvant naphta........| A. 
Matières colo’antes.... U. A. 
Résines vinyliques..... & 
Produits intermédiaires 
pour colsranis.......} U.S. A. 
Supports de fims...... & 
Polystyrène.......... U S. A, 
Résines pour |l'épura- 
tion des eaux........ SA 
Produits chimiques di- 
vers organiques el 
MINÉFAUX ,...... À. 
Peintures et vernis... & 
Charbons  électrotech- 
niques et baguettes 
chauffantes ..... S. A. 


Avis de concours à l'institut national 
de la statistique et des études économiques. 


Deux concours sont ouverts à l'institut na- 
tional de la et des étiuxles écono- 
miques, l’un pour le recrutement de deux 
élèves adiministraleurs, l’autre pour le receru- 
tement de cinq attachés stagiaires 

Ces coneours ont fait l’objet d'un avis pu- 
blié au Journal ofliciel du 4 mars 1949. 

N est précisé que les épreuves écrites du 
concours d'élève administrateur auront lieu à 
Paris les 20, 21 et 2 avril 1M9. 

Les épreuves écrites du concours d’attaché 
stagiaire auront lieu à Paris les %5, 27 et 
23 avril 1919 

Les dossiers des candidatures à ces concours 
devront parvenir à M direction générale de 
VI. N. S. E. E. (service administratif), 1, rue 
de la Banque, à Paris (2°), avant le 19 avril 
1949, sous peine de forclusion. 


Ministere des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la troisième tranche de la 
oterie nationale eu Mou à Suresnes 
(Seine), de 1949, à hawwes % 

Les numéros 3e terminant par: 

Série A. Série B 

2  gagment 500 F 500 F 

7 _ 500 F. 500 F 

42 _ 750 F 900 F 

25 900 F. 1.200 

72 pa 1.100 F. 1.400 F 
176 _ 1.200 F. 2.400 
378 _ 1.400 F 2.800 Fr 
650 _ 1.600 F. 3.200 1 
732 1.800 F. 3.600 
097 _ 2.000 F. 4.000 + 
4.744 10.090 F. 15.000 F 
0.987 … 12.000 F. 20.000 F 
4.062 _ 14.000 PF. 25.000 EF 
9.450 _ 16.000 F. 30.000 FE 
5.375 _ 18.000 F. 35.000 EF 
5.753 20.000 F. 40.000 
5.845 _ 22.000 F. 45.00€ 
9.979 _ 24.000 F. 50.000 F 
4.147 _ 26.000 F. 55.000 F 
2.485 _ 28.000 F. 60.090 F 
08-230 — 130.000 F. 175.090 F 
56.615 — 169.000 F. 200.000 F 
03.061 _ 190.090 F. 225.000 F 
64.179 _ 220.000 F. 250.000 F 
42.332 _ 250.000 P. 275.000 F 
92.384 _ 280.000 F. 300.000 F 
75.171 _ 310.000 F. 325.000 F 
66.813 _ 340.000 F. 350.060 F 
61.327 _ 370.000 F. 375.000 F 
28.839 - 400.000 F 400.600 F 

Les billets portant les numéros: 

Série A. Série 

043.344 gagnent 550.000 F. 450.009 F 
280.097 660.000 F. 450.000 F. 
066.457 — 1.000.009 F. 600.090 
176.687 — 1.000.000 F. 600.000 PF. 

132.333 — 2.000.000 F. 1.125.000 F. 

162.545 — 2.000.006 ©. 1.500.000 F. 
190.847 — 65.000.000 F. 2.500.000 F 

184.478 — 10.009.000 F. 5.006.000 F 


Le prochain tirage aura lieu le 
à Poissy (Seine-et-Oise). 


1) mors 199 


Paris. — des Journaur offuiels, 44, quai 


Le Préjet, directeur des Jourrauæt officiets, 


Pisnas CASSACNEAU. 
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BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
ACTIF 17 MARS 1949 10 MARS 1943 


Encalsse-or :monnaies et es 36 92.816.556.18 % 
Or alfecié en (convention du 17 novermbre 1947 et loi du 25 novembre 42.408.211.161 42.408.211.161 70 
Bon du Trésor négociable (engagement de lEla relatif au dépôt d or de la bünque natiorale 
Dons du négociables souscriptions de au funds monélaire international et 
au capilat de la Banque internahionale pour la reconstruction et le développernent).…. 12.000.000,(00 » 12.000.00.000 
Disponibilités à vue à l'étranger... 0 259.281 16 299,281 16 
Portefeuille commercial et d'effets publics 
Pffeis escomplés Sur sun 20 
Effets garantis par l'office des céréales loi du 15 août 1956 décret du 972 900.004 05 969.529 878 
Effets escomplés sur see 
Effets négociables et autres emplois à court terme à l'étrang » 
Effets négociables achetés en France (décret du 42 juin 97.900 » à» 
Avances à trente Jours au maximum Sur ellets publics à échéance déterminée n'excédant 
Bons du Trésor négociables convention du 11 avril 1946 approuvée par ja loi du 9 mai 
1916, convention du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1945 et convention : me = . 
du 23 août 1957 approuvée par Ja joi du 4 seplembhre 1917)........... G5.000.000.000  » Co.000.000.000 » 
Bons né'oviables de la caisse autonome d'amortissement iconventions des 23 juin 
Prêts sans intérêts à l'Etat Joi du 9 juin (ST : convention du 29 pnars 1878, loi du 13 juin 
prorogée; lois des 17 novembre 20 décembre 41911 20 décembre 191$ et 
95 juin 198: convention du 12 nove mbre LUS: décret du 12 novembre 1955; convention 
du 25 mars 1947; loi du 29 mars 19471... 50.006.000 .000 » 50.000 .000.000 
avances provisoires à l'Etat (Convention du 29 septempre 1938 approuvée par le décret du 
{er seplembre 1999 convention du 24 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 
1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par :e dé‘ret du 9 juin 1910, convention du 
8 juin 1951 re par la loi du 15 juillet 1914. convention du 24 juin 1917 approuvée 
par la joi du 26 . 1947, convention du 25 septembre 1917 approuvée par le 
décret du fer octobre 19%47'°et convention du 12 novembre 1917 approuvée par la loi du 
428.900.000 147.700.0060.000 » 


Avan”es provisoires consenties à l'Etat en vue du paye “ment des dépenses d'entretien ‘des 
trouves allemandes d'occupation en France ronventians des 25 août, 29 octobre, 1? et 
décembre 19410, 20 février, 20 avril, #06 mai, 141 juin, -11 septembre, %: novembre 
et 26 décembre 1441, à mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre et 19 novembre 1912, 


21 Janvier, 31 mars, 8 juillet 90 RTE 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 
426.000.000.000 426.000.000.000 » 


Rentes pourvues affectations spéciales ‘du ‘mai écrets ‘des 27 avril et 
Divers 49.765.379.928 HS) 91.518.181. 
PASSIF 
Capital de la te 182.300.000 » 182,500.000 » 
Bénéfices en addition au capital dois des 9 juin 1857 et 17 novembre 81 203.231.451 
Réserves imoblières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 
22,105.790 14 22.105.750 14 


y Juin 17). 
Engagements à vue : 

Billets au porteur en circulation... » 1.019.188.876.750 » 
Comptes courants créditeurs 

Compte courant de la caisse autonome d'amortissement. » 

Comptes courants et comptes de dépôts de 173.175.573.034 23 175.639.937.524 87 165.753.195.594 14 

Disp “sitions et autres engagements à 


4.000.000 » 4.000.000 » 


49.872.522.301 01 21.761.925.592 72 


TAUX DES OPERATIONS 
Certfé conforme aux écritures : 
ivances gur sos Le gouverneur de la Banque de France, 
Avance es à 30 Jours. 2 1/2 BAUMNGARTAER. 
Achat des effets publics dont l'échéance n'excéde pas trois 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU. PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[T irages nanciers ) 


Société Centrale des Usines à Papiers 
® CE NPA " 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 407.500 000 F 

SIÈGE SOCIAL! 6, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS 
R. C.: Seine 287192 B. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au 
moment de l'émission, cetie société a procédé 
au rachat de 210 obligations 4 0/0 1943. 

En conséquence, aucun tirage ne sera 
effectué en mars 1919 pour le sixième amor- 
tissement fixé au 15 avril 1919. 

Les amortissements antérieurs ont été eflec- 
tués par voie de rachats en Bourse. 


PP PP PP PSP POP 


Entreprises Thireau-Morel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.700.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 2, RUE DES RAFFINERIES, LE HAVRE 
R. C.: le Havre n° B 280. 


Usant de la faculté qu'elie s'est réservée 
au moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 173 obligations 
4 3/4 0/0 1937. 

En conséquence, aucun tirage n'a élé ef- 
fectué pour l'amortissement du 15 avril 14919. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


‘ 


‘ Au Lion de Belfort ‘, Brasserie Wagner 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D'UN MILLION DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

BELFORT, 20, FAUBOURG DE MONXTBÉLIARD 
R. C.: Belfort no 520. 


Avis aux porteurs d'obligations 
émission 5 0/0 4951 


Numéros des 99 obligations de 1.000 F sorties 
au tirage au sort du 7 mars 1949, rembour- 
sables au pair à partir du 17 mai 1949, aux 
guichets du Crédit commercial de France à 


Belfort. 


287 293 468 472 474 481 492 417 
o14 528 93 540 567 592 603 631 
694 669 7 710 723 746 780 
SIA 833 845 861 682 8% 910 M3 
910 067 939 1.006 1.034 1.648 1.060 1.071 
1.150 1.169 1.180 1.153 1.200 1.250 1.261 1.288 
1.299 1.945 1.319 1.370 1.372 1.390 1.399 1.404 
1.410 1.450 1.484 1.519 1.550 4.000 1.64 


1.731 1.712 1.830 1.91% 1.970 2.003 
2.142 2.014 2.015 2.017 2.018 2.020 2.02 
2.052 2.081 2.106 2.107 2,150 179 2.190 
2.250 2.308 2.329 2.348 2.909 2.310 2.388 
2.418 2.419 2.487 


.096 2.010 
.040 
.210 


12 


Numéros des titres sortis aux tirages anté- 
rieurs et non encore présentés au rembour- 
sement. 


Amortissement 1er mai 1938. 


511 ,520 53 617 78 T3 18 

760 837 818 S68 73 1.001 
1.011 4.040 1.049 1.070 41.075 1.08 1.913 1,211 
1.350 1.400 1.419 1.449 1.779 1.79% 1.799 1.804 
1.806 1.833 1.812 1.580 2.091 2.109 2.121 2.317 
2.349 2.352 2.429 


Amortissement mai 1947. 
449 503 591 951 982 953 1.119 
181 1.740 1.787 
2.430 2.183 


Amortissernent mai 1946. 
707 4.201 1.937 2.139 
Amortissement 4er 1945. 
2.458 


| Demandes de changement de nom 


K 


M. Fiandino (Sv'vain-Camille), 
1896 à Avrieux (Savoie}, chef de section à la 
trésorerie générale du Maroc, &meurant %, 
rue du Lyonnais, à Rabat (Maroc), agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de sa 
fille mineure, Christiane-AnneMarie, née le 
19 août 1932 à Rabat (Maroc), dépose un® 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
Ge substituer à son nom patronvinique celui 
de Fiandinaot, 


M. Albert-Abraham Cohen de Lara, mégo- 
ciant en tissus et soieries, né À Blida (Algérie) 
le 7 décembre 1901, demeurant à Alger, #, rue 
Berthezène, résidant à Paris (16°), 2 bis, 
avenue Raphaël, sollicite le changement de 
son nom et celui de sa fille mineure, Danièle, 
née à Alger le 26 janvier 1942, en celui de 
Ce Lara. 


M. Salomon Cohen de Lara, représentant de 
commerce, né à Blida (Algérie) le 7 avril 
1395, demeurant à Alger, 3, rue Berthezène, 
sollicite le changement de son nom et celui 
de sa fille mineure, Marlène-Josette, née à 
Alger le 29 janvier 1934, en celui de de Lara. 


M. Jean-Pierre-Jacques Cohen de Lara, étu- 
diant, né à Alger le 3 juillet 192%6, y éemeu- 
rant, 3, rue Berthezène, sollicite le change- 
ment de son nom en celui de de Lara. 


M. Lill-Emile Cohen de Lara, commereant, 
né à Blida (Algérie) le 9 mars 189, derneur 
rant à Alger, 1 bis, rue Eugène-Robe, solli- 
cite le changement de son nom et c£lui de 
son fils mineur, Pierre-Alain, n4 à Ailger le 
47 novembre #41, en celui de de Lara. 


M. Gaston Szymborowicz, né à Paris le 
11 mars 1908, domicilié À Paris, 41, rue Dam- 
rémont, Cépose une requête auprès du garde 
des sceaux en vue de substituer à son nom 
patronymique celui de Chambaud, sous lequel 
est connu. 


M. Jacobster (Joseph), né te 19 janvier 190% 
à Bacau (Roumanie), demeurant à Paris, 5, 


Tue Théodule-Ribot, naturalisé Français par 
décret no 45040%x45 du 2 août 1947, dépose 
une rcquèle auprès du gare des sceaux à 
l'effet da substituer son nom patronymi- 


que celui de Jayard 


| AVIS DIVERS 
| 


(Jacques). 


Etats-Unis du Mexique 


Aménagement de deites. 


Avis aux porteurs qui, à la suite de l'accord 
du 1er juillet 1922, modifié par l'accord en 
date du 23 octobre 195 ont 
obligations, titres ou autres documents pr 
vus dans le plan et l'accord daté du 16 juin 
1922, modif par l'agrément en date du 
2? octobre 1925 interrenu entre le qourerne- 
ment mexicain el Le comité int@nat omal 
des hnanquiers pour le Merique. 


[M pose les 


L'arrêt de la cour suprême de l'Etat de 
New-York, relatif à la distribution des fonds 
qui se trouvent dans les mains du comité sus- 
mentionné, à fxé la date du 31 décembre 1918 
comme échéance finale de payement des Cash 
warrants pour lesquels des provisions ont ét4 
constituées auprès des payeurs 

L'avis du comité publié au Journal 
les 6, 13, 20, 28 mai 19:17 et dont le texto 
veut être oblenu sur demande, indiquait les 
titres de la dette du gouvernement mexicain 
et de la dette des chemins de fer visés. 1] 
Sagit pour certains emprunts, de Cash war- 
rants venus à échéance jusques et y compris 
le 1er Janvier 19% de la dette du Gouverne- 
ment, de Cash warrants venus à échéance 
jusques et y compris le 1 janvier 192% de la 
dette garantie des chemins de ter et de Cash 
Warrants venus à échéance fusques et y com 
pris le 4er juillet 19% de la dette non garantie 
des chemins de fer 

Sur la demande du comité, la cour a pro- 
rogé du 31 décembre 1948 au 31 décembre 1949 
l'échéance pour le payement de ces warran!s, 
Les porteurs de ces documents sont, en con: 
séquence, invités à présenter, pour parement 
dans le plus bref délai, leurs warrants. Il est 
notifié à ces que, conformément aux 
dispositions du jugement ainsi modifié, tous 
les warrants susvisés qui seront encore en 
cireulation à la date du {er janvier 19%, se- 
ront périmés et annulés et que les droits des 
porteurs <eront prescrits 

Comité international des banquiers 
Pour le Merique (1922), 
New-York. 
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Mars 1949 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions Ces déclarations d'associations : 7 5 {r. la ligne 
du 16 avril 1944, art fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 août 1901.) 


février Déclaration À la sous-préfec- 
ture de Tizi-Ouzou. FOYER RURAL DE TIZI-RENIFF. 
but : éauculi nformalion technique et 
intellectuelle et socia'e de ses 


meérmbres., £iège Sorial. mairie de Tizi-Reniff. 
25 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION HIPPIQUE DE Paris. But: en- 
courager, développer, diffuser la pratique et 
améliorer Ja technique du sport hippique; 
organiser des manifestations dans le but de 
développer ce sport et, dans cet esprit, utiliser 
toutes pistes et terrains d'équitation, les amé- 
nager, les entretenir, les améliorer et les 
mettre à la disposition des usagers du sport 
équestre, Siège social: 5, rue de Longchamp, 
Neuilly-sur-seine. 


2» février 1919, Déclaration à la préfecture de 
police.  SOCIËTÉ DE DOCUMENTATION PROFESSION- 
NEILE, indicateur des professions administra- 
tives, hut: documentation sur les métiers et 
irofessions diverses, Siège social: 254, rue du 
avbourg-Saint-IHonoré, Paris. 


@lévrier 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de =aint-Ormer, GROUPEMENT DES PARENTS 


CATHOLIQUES DES ÉLÈVES DU LYCÉE HIROT DE 
SAINT-OMER. But: procéder à toutes élude, ar- 
ganisation, démarche, réalisation se rappor- 
lant à l'organisation matériells de l'enseigne- 
ment religieux des enfants, prévu par l'artl- 
ele {er de la loi du 9 Cécembre 1%5, aux in- 
religieux des enfants, à la participation 
à toute jastitulion avant pour but les objets 
indiqués ci-drsens, Siège Social: 3%, boulevard 
de Strasbotirg, à Saint-Omer 


26 février 1949, Déclaration à la sous-prétecture 
ASSOCIATION FAMILIALE DE SAINT- 
PAL-EN-CHALENCON, But: défense des intérêts 
généraux des familles. Siège social: chez le 
président, rue de l'Etang, à Saint-Pal-en-Cha- 
lençof. 


26 février 1939, Déclarahon à la sous-préfec- 
ture de Nogent-sur-Scine, Société de chasse 
La Conconbe de Faux-Villacerf, But: réglemen- 
lation de la chasse, répression du braconnage, 
mise en commun du droit de chasse, siège 
social: mairie de Faux-Villacerf. 

février 1919. Déclaralion à la préfecture 
d'Orléans. ASSOCIATION ÉCONOMIQUE DES CONSOM- 


MAIEURS ET PRODUCTEURS, But: venir en aide 
aux consommateurs en désignant des four- 
nisseurs consentant des remises lors d'achats, 
Siège social: 10, rue Porle-Saint-Vincent, à 


Orlcan 

fer mars 1949. Déclaration à la préfecture du 
Morbihan, FOYER RURAL LA 
But: distractions saines: cinéma, théatre, lec- 
ture, sports, elc.; étude en commun des 
tions touchant la vie rurale, l’ostréiculture et 
tous les problèmes techniques s’y rapporlant, 
Siège social: mairie de la Tour-du-Parc, 


4er mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 


de Saint-Flour. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
CHastrt-sUR-Munatr, But: étude et défense des 


intéréts moraux et matériels des familles 
rurale siège social: mairie de Chastel-sur- 
Murat 


for mars 1919 Déclaration à la préfecture de 
Foix, Lvne But: enseignement de 
la musique d'ensemble, Siège social: mairie 
de Saurat 

der mars 1919, Déclaration à la sous-préfecture 


de la Clhätre. CANTINE SCOLAIRE DE Crassi- 
GNOLLES. But: fournir aux élèves des écoles 
publiques, qui ne peuvent prendre le déjeu- 


ner de midi dans leur famille, un repas chaud 
les jours de classe. Siôge social: mairie de 
Chassiguoilles, 


2 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournon. AMICALE BOULR DE SAINT-MancEt.- 
LES-ANNoNAY. But: sport bouliste, Siège sücial: 
café Quintanne, à Saint-Marcel-les-Annonay. 


> mars 1919. Déclaration à la préfecture du 
Rhône CENTRE DE RÉADAPTATION SOCIALE, But: 
étude et application de tous moyens appro- 
1riés en vue du reclassement social des ado- 
ci ou des adultes de l’un et l'autre sexe 
et de leur réadaptation à l'état et à la pro- 
fession convenant le mieux à leur nalure, à 
leurs aptiludes et à leur vocation. Siège so- 
cial: 22, rue Professeur-Paul-Sisley, à Lyon. 


2 mars 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Sens. ASSOCIATION FAMILIALE DE LERISIERS ET 
ENvImONS. But: défendre les intéréls maté- 
riels et moraux des familles, Siège social: 
mairie de Crrisicrs. 

3 mars 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Nantuä. SOU DES ÉCOLES LAIQUES DE LEYSSARD. 
But: assurer la défense et le rayonnement de 
l'école laïque. Siège social: école Rïque de 
Leyssard. 

3 mars 1939. Déclaration à la préfecture de la 
Seine-Jnférieure. UNVERSITÉ POPULAIRE DE Ba- 
But: élucation populaire. siège social: 
mairie de Barentin 

3 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
Gap. But: développement 
des sports de glace, Siège social: 41, rue 
Carnot, à Gap. 

3 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. Association MÉDECINE DU TRAVAIL. But: 
étude des réalisations en matière de méde- 
cine du travail; recherche des moyens pro- 
pres à améliorer les conditions de l'homme 
au travail tout en participant à l'obtention 
d'une productivité oplima, à augmenter l'effi- 
cacité des techniques de prévention. Siège so- 
cial: 17, rue de Sèvres, Paris. 

mars 1949, Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION AMICATE POUR L'IFE-DE-FRANCE 
DES ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE SAINT-F RANÇOIS-DE- 
SALES D'ALENÇON, But: réunions amicales. Siège 
social: 113, boulevard Diderot, Paris. 

4 mars 1939. Déclaralion à la préfecture des 
Ilautes-Pyrénées, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUe 
LAIKE DK NOTRE-DAME-DE-LA-SÈDE, But: recrule- 
ment et perfectionnement des directeurs et 
maitres; fonctionnement matériel de l'école 
Notre-Lame-de-la-Sède ; acquisition ou location 
de tous immeubles utiles aux fins ci-dessus. 
Siège social: rue Mesclin, à Tarbes 

4 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire, UNION SYNDICALE DE CHASSE DE 
Janzé. But: organisation de la chasse, défense 
et repeuplement du gibier. Siège social: mai- 
rie de Jarzé 


à mars 1949. Déclaration à la préfecture de 


police, CLUB-SPORT-QUILLES ROUERGAT, But : 
sport, Siège social: 23, rue de la Villette, 
Paris 


o nars 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE CHAUFFOUR-LES- 
BatY, But: répression du braronnage, conser- 
valion du gibier, deslruclion des animaux 
nuisibles, Siège social: mairie de Chauffour- 

o mars 1919. Dé:laration à la préfecture de 
la Seine Inférieure, CLUB DES AMATEURS DE 
DANSE D'ELBEUF, But: reva:oriser la danse de 
Salon. Siège social: 36, cours Carnot, Elbeuf. 
9 mars 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Condom. AMICAME LAÏQUE pe Licannes. But” 
pratique 


MISSIONNAIRES DE PÈCIE DU DÉPARTEMENT DE 
L'YON\£, But: protection du poisson, répres- 
sion du braconnage, défense des intérêts des 
adjudicataires et permissionnaires de pêche du 
département. Siège social: 4, rue Louis-Ri- 
chard, à Auxerre 

71 1949. Déclaration à la  préleclura 
d'Eure-et-Loir, Assdciation LE GYMNA-SPORT de 
Uallardon, But: gymnastique, éducation phy- 
sique, athlétisme. Siège social: rue des Ca- 
valiers, Gallardon, 

7 mars 1%49, Déclaration à la prétecture de 
la Charente, La LIGUE DU  CENTRE-OUEST DE 
FOOTBALI, Bul: pratique du football. siège so- 
ciai: 6, rue J.-Fougeral, Angoulême. 


7 mars 1949, Déclaration à la sous-prétar.… 
de Saumur. AMICALE DK L'ÉCOLE 
maintenir et resserrer les liens de 
maraderie, faire naître et vivre dos 
ments de solidarité, venir en aide aux soc4 
taires malheureux, organiser les pt 
courager la fréquentation des classes du 
Siège social: mairie de Monipollin. 


e! 


7 mars 1949. Déclaration À la 
de la Châtre. CANTINE SCOLAIRE DE FEUSINES Se. 
fournir aux enfants des écoles publiques ur 
repas chaud à midi, les jours de "can 
Siège social: mairie de Feusines. di 
7 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Libourne, PING-PONG-CLUB  PESSACAIS, But 
pratique du tennis de table. Siège social: 
salle Bercier, Pessac-sur-Dordogne, 


7 mars 1919. Déclaration à la prélec{ure 
Marseille. ACADÉMIE DE DANSE DU SUD-Fsr, But 
danse. Siège social: 63, la Plaine, Mar 


iile, 


8 mars 1949. Déclaration à la préfecture da 
l'Ardèche, CAISSE DES ÉCOLES. But: secours aux 
élèves indigentis. Siège social: mairie de Saint 
Privat, 


8 mars 1949. Déclaration à la sous préfecture 
de Mirande. Société LYRE 
donner par l’art musical de la gailé à nos 
campagnes dans une distraction d'ordre supe. 
rieur, Siège social: mairie de Miélan. … 


8 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. AMICALE DES ÉLÈVES ET ANCIENS ÉLEVES 
DU LYCÉE SAINT-CHARLES. But: entr'aide et sol. 
darité. Siège social: Iycée Saint-Charles, bou. 
levard Carmille-Flammarion, Marseille, 


8 mars 1919. Déclaration à la préfecture dy 
Tarn. ASSOCIATION SAINT-SAUVEUR DE VITLENEU VE 
SUR-VÈèRE, But: éducation populaire sous tox 
tes ses formes. Siège sociai: place du Grès, 
Villeneuve-sur-Vère. 


10 mars 1919, Déclaration à la préfecture de 
police. SYNDICAT DES LOCATAIRES DE L'EVEIL 
L. E.). But: défense en toutes circonstances 
des droits et intérêts des locataires des im 
meubles sis 23 et 23, rue Jean-Leclaire, À 
Paris, et amélioration des conditions de ve 
dans ces immeubles. Siège social: 2, ru 
Jean-Leclaire, Paris 

12 mars 1939. Déclaralion à la préfecture de 
police. SOCIÉTÉ DES AMIS DE SAUMUR, Modifica 
tions apportées dans la composition du bn- 
reau, aux slatuts et au siège social, qui a élé 
transféré du 4, rue Laferrière, au 6, rue Ma- 
gellan, à Paris. 


45 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise. UNION DES COMMERÇANIS, INDUS- 
TRIELS, ENTREPRENEURS ET ARTISANS DE NEUIILY- 
PLAISANCE ET ENVIRONS. But: représenter et de- 
fendre les intérêts généraux et professionnels 
de ses adhérents auprès de tous pouvoirs pur 
blics ou privés compétents. Siège socul: 
mairie de Neuilly-Plaisance. 


16 mars 1919. Déclaration à la préfecture d8 
police. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 
TANTS DE LA PRÉFECIURE DE POLICE POUR La Di- 
FENSR DE L'ESPRIT DE LA RÉSISTANCE. But : défendre 
les droits des résistants de la préfecture dë 
police et l'esprit de la Résistance. Siège sûr 
cial: préfecture de police, 7, boulevard du 
Palais, Paris. 


21 mars 1919. Déclaration à la préfecture de la 
Somme. L'EXTR'AIDE PICARDE, But: création €l 
gestion de toutes œuvres sociales; maintenf 
gérer les Ge l’Entr'aide française dis 
soute, Siège social: 18, place 


Sain!-Mi ‘hel, 
Amiens. 
@ 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 416 août 4901.) 
Décret-loi du 412 avril 1999.) 


7 février 1949. Arrêté du ministre de l'inté- 
rieur, (Autorisation enregistrée à la préfecture 
de police le 2 mars 1949.) LiGug DES MUTIISS 
ET INVALIDES DE LA GUERRE D'ESPAGNR EN EM: 
But: association d'aide aux mutilés de 
uerre d'Espagne. Siège social: 4, rue de l 
‘ontaine-au-Roi, Paris. 


l'aris, — Img. des Journaux of/iciels, 31, quai Volta 
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que, Siè:e social: école de garçons, Ligardes. 1 
| 1950 Déclaration à la préfecture de 


